
Depuis la condamnation de Guy
Philippe à neuf ans de prison,
après avoir plaidé coupable,  c’est
l’attente des retombées de sa saga
avec la justice fédérale, c’est-à-
dire l’impact de ses révélations en
termes de personnes qu’il a dé -
noncées comme faisant partie du
réseau de trafiquants de drogue et
d’autres activités illicites évoluant
en Haïti. Mais les autorités fédé-
rales, qui entendent agir seule-
ment quand elles estiment le mo -
ment à leurs avantages et dans
leurs intérêts, attendent que tous
les « pions » soient à leurs places
avant que soit donné l’ordre d’une
« descente ». Il semble qu’une
série d’activités soient sur le point d’être lancées, quoique les m -

ilieux généralement informés de
pareilles initiatives se montrent
avares d’informations. Toutefois,

sans donner de précisions, on lais-
se croire que l’ex-président haï-
tien, le chanteur du compas, de -
vrait se présenter, « très bientôt »
au tribunal fédéral, à Miami. Mais
on affirme, en même temps, que
des marshals et d’autres agents
feront leur apparition en Haï ti,
avec pour mission de ramener des

« personnes recherchées » par la
justice américaine.

Selon un agent généralement
au courant des routines au tribunal
fédéral, mais qui affirme être sujet,
lui et ses collègues, au mot d’ordre
de la « discrétion », Haïti sera

Par Claudy Briend Auguste 

Les députés, en votant à la lettre
l’article 17 du projet de loi des
finances 2017-2018, sont tombés
d’accord avec le pouvoir exécutif
cherchant à soutirer davantage d’ -
ar gent de la diaspora afin de com-
bler le déficit de ce budget assorti
de nombreuses rubriques spé-
ciales sujettes à des détourne-
ments de fonds.

De nos jours, quand on assis-

Un groupe de citoyen a adressé
une lettre au Conseil électoral
provisoire (CEP) de Léopold
Berlanger lui demandant de véri-
fier si, au moment de faire son

dépôt de candidature, le sieur
Jovenel Moïse, avait soumis tous
les documents requis par le
Décret électoral. La lettre, en date
du 27 juillet 2017, publiée ci-

après, constitue un véritable plai-
doyer destiné à établir l’éligibilité
à figurer sur la liste électorale.
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Faut-il s’attendre à une répétition de l’opération du 5 janvier ?

BIENTÔT LES RETOMBÉES DE L’AFFAIRE GUY PHILIPPE ET AUTRES LITIGES

Martelly au tribunal avec son père;
Descente de marshals en Haïti

Suite en  page 2

Suite en  page 4

Le Conseil électoral provisoire dirigé par Léopold Berlanger, au centre, le président.

Le président Jovenel Moïse.

François Duvalier, dit Papa Doc.
Jean-Claude Duvalier, dit Bébé
Doc, le successeur de François
Duvalier.

DEMANDE DE VÉRIFIER SI LE PRÉSIDENT A
MENTI POUR SE FAIRE ÉLIRE
Si oui le CEP doit appliquer les sanctions prévues par la loi...

Le CEP saisi par des citoyens requérant
l’annulation du pouvoir de Jovenel Moïse

Suite en  page  15

Michel Martelly, quand
l'Oncle Sam demande des
comptes, il rattrape tout ce
qu'il avait perdu.

Sophia Saint-Rémy-Martelly,
il ne faut jamais tricher aux
dépens de l'Oncle, il fait
payer le prix fort.

Par Léo Joseph

Le 11 août 2017 fait exactement
53 ans depuis qu’a eu lieu, dans la
ville de Jérémie, dans le départe-
ment du sud-ouest, ci-devant la

Grand’Anse,  le crime odieux
com mis par le régime de François
Duvalier, retenu dans la mémoire
collective de la génération de

Un devoir citoyen : Faire
en sorte que nul n’oublie

LES VÊPRES DE JÉRÉMIE

PROJET DE LOI DES FINANCES 2017-2018,
LES DÉPUTÉS PÉNALISENT LA DIASPORA;
LE SÉNAT IRA-T-IL DANS LE MÊME SENS ?
Taxe forfaitaire de 10 000
gourdes imposée à chaque
demandeur de services publics

Suite en  page 15

Les juges menacent de décréter
le chômage à leur tour

LA JUSTICE HAÏTIENNE DANS LA TOURMENTE

Voir page 8
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Port-au-Prince, le 24 juillet 2017
Aux membres du Conseil électoral
pro visoire,
Mesdames, Messieurs,

L’article 36h du Décret électo-
ral se lit comme suit :

Pour être candidat ou candi-
date à la présidence de la Républi -
que, il faut remplir ses devoirs de
citoyen, conformément à l’article
52.1 de la Constitution de 1987
amendée.

L’article 52.1 de la Cons ti tu -
tion de 1987 amendée se lit

comme suit :
Le devoir civique est l’en-

semble des obligations du citoyen
dans l’ordre moral, politique, so -
cial et économique vis-à-vis de
l’État et de la patrie. Ces obliga-
tions sont :

a) Respecter la Constitution
et l’emblème national ;

b) Respecter les lois ;
d) Payer ses taxes ;

Pourtant le rapport de l’U -
CREF de août 2016 nous fait sa -
voir que la « JOMAR AUTO
PARTS » (JOMAR est la contrac-
tion de Jove nel et Martine) entre-
prise privée des époux Jovenel et
Martine MOISE a des dettes en -
vers la DGI s’élevant à un million
cent cinquante-huit mille quatre
cent quatre-vingt-neuf gour des (1
158 489 gourdes).

L’UCREF précisait encore
n’avoir trouvé aucune trace de
l’existence légale du COMPHE-
NER, une entreprise de Jovenel
MOISE qui prétend être dans la
production et la distribution de
l’électricité, ni les pièces justifica-
tives de ses activités financières.
Et l’UCREF de conclure : « Les
mou vements de fonds que nous
ob servons sur cet état de compte
(compte du COMPHENER) sont
très significatifs, voire suspects ».

Citons encore le rapport de
l’UCREF :

Affirmation 1 : « Monsieur
Jove nel MOISE manipule des
fonds qui n’ont rien à voir avec
ses entreprises ».

Affirmation 2 : « Ce sont des
ac qui sitions et des chiffres non
soutenus par des opérations sala-
riales et /ou commerciales ».

Par conséquent l’UCREF a
dé cidé de transmettre ce rapport
aux au torités compétentes pour
les suites utiles, et ce, conformé-
ment à l’article 35 de la loi du 11

novembre 2013 relative au blan-
chiment et financement du terro-
risme.

Mesdames, Messieurs du CEP,
si, au début de cette requête, nous
avons cité l’alinéa 36h du Décret
électoral et omis l’alinéa 36c qui
se lit comme suit :

Article 36c : Pour être candi-
dat ou candidate à la présidence
de la République, il faut jouir de
ses droits civils et politiques et n’ -
avoir jamais été condamné à une
peine afflictive et infamante deve-
nue définitive pour crime de droit
commun.

C’est que nous savons que seul
un tribunal civil pouvait condam-
ner le sieur Jovenel MOISE à une
peine infamante et ainsi le rendre
inéligible pour cause de vol et pil -
lages des de niers de l’État. Dans
une note pu bliée récemment, nous
avons dénoncé le scandale de la
‘’AGRITRANS’’ dans lequel des
millions de dollars US apparte-
nant à l’État ont été engloutis dans
une vaste escroquerie commercia-
le et financière. Malheu reu sement,
n’ayant pas été condamné, il était,
certes, éligible, du moins lé ga le -
ment. Nous le reconnaissons.
Mais, par contre, chers membres
du CEP, le Décret électoral fait du
Conseil électoral provisoire l’uni -
que tribunal compétent en matière
de violation de la Loi électorale.
Nous citons :

Article 1er : Le Conseil électo-
ral provisoire est le contentieux de
toutes les contestations soulevées
à l’occasion soit des élections soit
de l’application ou de la violation
de la Loi électorale, sous réserve
de toute pour suite légale à entre-
prendre con tre le ou les coupables
par devant les tribunaux compé-
tents.

Considérant les articles 36h,
95 et 239.1 du Décret électoral,
qui se lisent comme suit :

Article 36h : Pour être candi-
dat ou candidate à la présidence
de la République, il faut remplir
ses de voirs de citoyen, conformé-
ment à l’article 52.1 de la Cons -
titution de 1987 amendée ;

Article 95 : Une fausse décla-
ration par un candidat entraîne de
plein droit l’annulation de sa can-
didature, selon les procédures éta-
blies aux articles de la section D
du présent chapitre ;

Lorsque cette fausse déclara-
tion a été constatée et vérifiée
après l’ élection du candidat, le
Conseil électoral provisoire en est
saisi par requê te, en vue d’un nou-
vel examen du dossier du dit can-
didat, aux fins de droit, sans préju-
dice des poursuites pénales à
encourir ;

Article 239.1 : Au cas où il
s’avèrerait qu’un candidat ou can-
didate, parti, ou partisan d’un can-
didat ou candidate avaient utilisé
la fraude pour se faire élire, le
BCEN, sur simple requête du CEP,
invalidera le pouvoir de l’élu et ce,
sans préjudice des poursuites
pénales à engager par le parquet
compétent contre les fautifs.

Nous demandons au CEP de
vérifier sans délai que le sieur
Jovenel MOISE au moment de sa
déclaration officielle de candida-
ture était quitte de toutes ses rede-

vances fiscales, conformément à la
constitution, à la loi et au Décret
électoral. S’il est avéré que Jove -
nel MOISE n’avait pas payé, tant
pour lui que pour ses entreprises
privées, COMPHENER, JOMAR
AUTO PARTS, et AGRITRANS,
tou tes les taxes et redevances fis-
cales dues à l’État, le CEP :

1) Prendra acte que le candi-
dat Jovenel MOISE a menti au
CEP, lors de sa déclaration de
can didature, a fait une fausse dé -
claration en faisant accroire avoir
payé les taxes dus et qu’ainsi il a
utilisé, pour se faire élire, la frau-
de, qui se définit comme un acte de
mauvaise foi accompli en contre-
venant à la loi, aux règlements.

Et :
2) Attendu que ne pas payer

ses taxes est une violation de la
Cons titution, des lois et des règle-
ments électoraux, le CEP deman-
dera, en application de l’article
239.1 du Décret électoral, au
BCEN d’invalider le pouvoir de
Jovenel MOISE devenu fraudu-
leusement et illégitimement prési-
dent de la République et prononce-
ra sa déchéance.

Fait à Port-au-Prince, le 24
juillet 2017.

Les signataires de cette lettre,
qui sont domiciliés à Port-au-
Prince, sont identifiés comme suit
: Wilner Élian, Jean-Baptiste Jean-
Louis et Hugue Célestin.

Une seconde lettre
fait suite à la 
première
Moins d’un mois après avoir expé-
dié la première lettre au Conseil
électoral provisoire (CEP), les
mêmes cito yens ont adressé une
autre missive à l’institution électo-
rale dans laquelle ils soumettent de
nouveaux faits à l’appréciation de
l’organisme électoral. Pour l’édifi-
cation des lecteurs, nous publions,
encore in extenso, le nouveau
document portant la date du 9 août
2017, que voici :

Port-au-Prince, le 9 août 2017
Mesdames, Messieurs les Con -
seil lers électoraux,

Afin que nul n’en prétexte
ignorance, nous faisons parvenir,
ci-joint, au Conseil électoral pro-
visoire (CEP) le rapport de
l’Unité centrale de renseignement
financier (U CREF) duquel nous
tirons ceci :

Des documents soumis par la
Direction générale des impôts
(DGI) avancent qu’une entreprise
dénommée Jomar Auto Parts
appartient au nommé Jovenel
MOISE. Cette entreprise immatri-
culée au # 000-959-120-6 sise au
numéro 110, rue Capois, Port- de-
Paix, n’a pas payé sa patente
depuis l’exercice 2006-2007, mais
continue à déposer ses états finan-
ciers régulièrement, le dernier en
date concerne l’exercice terminé
au 30 septembre 2012 et accuse
un chiffre d’affaires de deux mil-
lions cent sept mille neuf cent
soixante-deux gourdes (2 107
962,00). La dite entreprise a des
dettes envers la DGI s’élevant à un
million cent cinquante-huit mille
quatre cent quatre-vingt-neuf et

trente-cinq centimes (1 158
489,35) dont la plupart sont des
taxations d’office.

D’emblée, disons que cela n’a
rien à voir avec cette histoire de
compte en gourdes ou compte en
dollars.

Selon l’UCREF, Jovenel
MOISE doit à la DGI 1 158 489
gourdes. En aucun cas, on ne sau-
rait lui délivrer un quitus fiscal.
Des lors, le quitus déposé par le
candidat Jovenel MOI SE au greffe
du Conseil électoral provisoire, au
moment de son inscription, est un
QUITUS FRAUDULEUX.

Jusqu’ à preuve du contraire,
c’est un document obtenu par les
voies détournées de la corruption.
Un FAUX !

Mesdames, Messieurs, avant
d’entrer en fonction, vous avez,
n’est-ce pas, prononcé solennelle-
ment le serment suivant : « Je jure
de respecter la Constitution et les
dispositions du décret électoral et
de m’acquitter de ma tâche avec
dignité, indépendance, impartiali-
té et patriotisme ».

Le rapport de l’UCREF est
clair, sans équivoque, accablant.
Vous ne pouvez plus continuer à
vous porter garant du fait que
Jovenel MOISE qui, disposant de
14 comptes en banque et de prêts
astronomiques, douteux, puisque
accordés sans garantie, a brassé
illégalement dans l’énergie élec-
trique (UCREF dixit), dans la
cons truction de routes (correspon-
dance BID), dans l’agriculture,
dans le commerce de l’eau, dans
l’exportation des fruits de mer,
dans la vente des pièces, payait les
taxes dues à l’État. À la croisée des
chemins, vous avez le choix entre
le devoir et le parjure, entre appli-
quer la loi, en l’occurrence, l’ar-
ticle 95 du Décret électoral, ou
essayer de classer sans suite l’af-
faire, c’est-à-dire prendre parti.

Mesdames, Messieurs, soyons
clair, nous n’intentons pas une
action par-devant le BCEN contre
le sieur Jovenel MOISE. D’ail -
leurs, nous ne lui avons pas signi-
fié notre requête. C’est au Conseil
électoral qu’il incombera, s’il y a
lieu, seulement s’il y a lieu, d’ap-
pliquer l’article 239.1 du décret
électoral. Jusqu’à présent nous ne
voulons qu’une chose, qu’une
seu le chose : Savoir la vérité, oui
la vérité ! Si dure, si terrible soit-
elle. Car la vérité affranchit en fai-
sant jail lir la lumière, tandis que
le men  songe asservit en engen-
drant la malsaine complicité, l’al-
légeance compromettante et la
mauvaise conscience pour ceux
qui en ont encore une. Le Conseil
électoral doit être impartial.

Mesdames, Messieurs,
Les indices sont là, la pré-

somption de fraude est fondée et,
depuis le 25 juillet 2017, le CEP
est saisi par requête. Alors, en
vertu de l’article 95 du décret
électoral :

Lorsque cette fausse déclara-
tion a été constatée et vérifiée,
après l’élection du candidat, le
Conseil électoral provisoire en est
saisi par requête, en vue d’un nou-
vel examen du dossier du dit can-
didat, aux fins de droit, sans préju-
dice des poursuites pénales à

encourir ;
Un nouvel examen du dossier

du candidat Jovenel MOISE s’im-
pose.

S’il est avéré que Jovenel
MOISE a été bon citoyen, s’est
acquitté de ses redevances fiscales,
a présenté à l’inscription un quitus
valide, comme l’exigent la consti-
tution et les règlements électoraux,
sa légitimité ne peut sortir que ren-
forcée. Sinon, le CEP fera ce que
de droit.

Au cas où la raison d’État, au
nom de la sauvegarde de l’ordre
public ou de la stabilité, voudrait
vous pousser à pactiser avec des
fraudeurs, sachez que ce ne peut
être que la raison d’un État crimi-
nel, l’État de droit n’ayant que
faire d’une stabilité ou d’un ordre
fondé sur la fraude. Et si vous êtes
de ceux-là qui pensent que, pour
ne pas perdre le sommeil, vaut
mieux certaines fois ne pas cher-
cher à découvrir la vérité, votre
place n’est pas dans un conseil
électoral. Un homme d’État ne
saurait choisir la béate ignorance
en lieu et place de la bouleversan-
te connaissance.

Nous ne disons pas plus.
Salutations patriotiques.

Les mêmes citoyens, qui ont signé
la lettre datée du 24 juillet, ont
encore paraphé cette dernière.

La DGI confirme les
accusations de
l’UCREF
Si dans leur précédente correspon-
dance au CEP les trois deman-
deurs ont basé leur requête sur
l’accusation de l’Unité centrale de
référence fiscale (UCREF) pour
poser le problème de des taxes
dues à l’État, dans la plus récente
lettre, ils s’appuient sur la déclara-
tion de la Direction générale des
impôts (DGI) confirmant la dette
de Jovenel Moïse à son égard.

À noter que dans leurs deux
let tres, les signataires planchent
ex clusivement sur l’inéligibilité de
Jo venel Moîse à la candidature à la
présidence, car n’ayant pas rempli
les conditions requises pour être
admis sur la liste électorale. Les
auteurs du document semblent
vouloir accuser le CEP de « man-
quement au devoir » pour n’avoir
pas su veiller à ce qu’un faux
document soit soumis par le can-
didat Moïse, accusant implicite-
ment l’organisme électoral d’
«acte de négligence » en admet-
tant ce dernier à briguer la cam-
pagne pour la présidence.

Il semble que Léopold
Berlanger ait rejeté le blâme pour
l’admission de Jovenel Moïse sur
la liste électorale, ayant rendu le
CEP de Piere-Louis Opont res-
ponsable d’une telle forfaiture. Il
faut alors se demander quelle atti-
tude M. Berlanger va adopter si
ses con clusions coïncideront avec
celles de l’UCREF relative au
nom paiement des taxes à la DGI
de la part du président haïtien.

On doit se rappeler aussi que,
séparément au dossier des taxes
dues au DGI, Jovenel Moïse se
trouve sous le coup d’une inculpa-
tion pour blanchiment d’argent.

Le président du CEP Léopold
Berlanger doit donner une
réponse aux expéditeurs de la
lettre.

DEMANDE DE VÉRIFIER SI LE PRÉSIDENT A MENTI POUR SE FAIRE ÉLIRE
Si oui le CEP doit appliquer les sanctions prévues par la loi...

Le CEP saisi par des citoyens requérant
l’annulation du pouvoir de Jovenel Moïse

Suite de la  page 1
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Par Elco Saint Amand

Quand le pays va mal, ils se taisent !
Un peu moins d’un an après les
dernières présidentielles, en Haïti, le
silence des candidats à la présidence
et leur effacement sur la scè ne poli-
tique démontrent clairement que la
suspicion de plus d’un est  désormais
de mise sur la véritable motivation de
ces hommes et femmes, qui voulaient
accéder à la magistrature suprême de
l’État, et qui se résument en une sorte
de stratégie délibérée pour morceler
les votes de l’électorat.

L’opposition politique ayant tou-
jours brillé par son inexistence, quand
le pays va mal, est, en revanche, plus
partagée sur l’implémentation des
engagements à prendre aux fins de
bien gérer la cité.

Une campagne présidentielle
amorcée sans aucun programme de
gouvernance

L’étranger-observateur qui nous
regarde dans nos gestes politiques se
voit enlisé dans une schizophrénie
que seule la négation totale de sa con-
science lui permettrait de comprendre
de telles dérives. Chaque candidat,
durant la campagne présidentielle,

avait un discours dans lequel ne se
manifestait aucune volonté de «
changer Haïti », puisque le pays se
porte mal.  En effet, au moment des
dépôts de candidature, ils étaient env-
iron une cinquantaine à vouloir
briguer la campagne. Mais la plupart
n’ont rien à voir avec le devenir du
pays; et pour d’autres, c’est une sorte
de récréation d’enfants aux micros
des journalistes. Rien de plus et rien
de moins. Un espace mortel de «
grate santi », rien d’autre. Ici, notre
position citoyenne est dénuée d’am-
biguïté : si nos candidats sont malades
de la peste électorale, le pays lui, est
malade d’une absence d’hommes et
de femmes ayant la capacité de voler
à son secours. Aucun débat n’a pu
être suscité par un quelconque pro-
gramme de gouvernement !

S’il y a un moment où tous les
citoyens haïtiens sont égaux, c’est
bien lors des élections, dans un pays
où la disparité entre les classes est
scandaleuse.

Les candidats à la présidence face
au piège de la déraison

Oui à la déraison, mais c’est aussi
un engagement de mauvais goût pour
un peuple qui souffre de tout, une
population qui vit dans une misère

abjecte. Face au constant d’une totale
démission de toute une société, l’ex-
trême-politique n’apportera que la
haine et la peur, comme de fait, elle
entraîne le repli sur soi et la tolérance
d’une multitude de « bon à rien ». Ce
sont des apprentis politiciens, qui se
retranchent dans leur fief, laissant le
du champ libre à Jovenel Moïse. Ils
n’aiment parler de «changement »
qu’au moment des campagnes élec-
torales. Quel les campagnes. Un état
de choc!

Des élections déroulées dans
l’indignité

Aucun programme en vue de la
prise de pouvoir, une campagne prési-
dentielle bourrée de mensonges.
C’est juste un paradoxe pour des gens
qui seront appelés à créer un idéal de
volonté du « vivre ensemble ». Le
jusqu’au-boutisme n’a pas sa place.
Quel déshonneur !

Si l’on considère les œillades
décochées et les implications mal-
adroites entretenues par une classe
politique qui nous a montré le lien de
proximité existant entre le rose et les
autres couleurs. Au fait, où en est la
volonté de changer? - nul part, que
dans le silence opportun.

Le vrai courage aurait du boy-

cottage enfilé par une société civile
mal-organisée et qui nous a toujours
conduits à l’inutilité du vote, nous a
constamment amenés dans le mur de
la corruption et de l’incompétence à
chaque élection un peu plus que des
fois précédentes... Le véritable
courage cito yen serait de limiter le
nombre de candidats - canaliser le
vote cito yen du bon côté. En fait nous
consolidons aujourd’hui  la mise  en
place d’un système moribond qui
donne lieu à un président quoique
intronisé dans ses fonctions, se croit
être toujours en cam pagne électorale.

Du “nèg bannann” en campa gne,
Monsieur Jovenel Moïse est pour le
moins devenu président “nèg
kouran”, sans probité intellectuelle
vient avec une étude de Sagira-Haiti
pour électrifier pres qu’une trentaine
de localités du pays début 2020.

Les promesses ne suffisent pas.
Les risques sont là. Aujourd’hui, nous
devons demander des comptes à cette
panoplie de candidats donnant le libre
cours au “gaspillage du vote utile”
ayant facilité l’émergence d’un
inculpé à la tête de l’Etat. Le mieux
serait en effet, de s’abstenir
“messieurs et mesdames” des
prestataires du vide politique.

Monsieur Jovenel Moïse, Haiti
est un pays sans futur, sans
développement durable... un pays qui
exporte ses citoyens en lieu pla ce des
denrées agricoles qui fu rent jadis, la
fierté de notre na tion. Et, la faute de
qui? -

De toute façon, monsieur le prési-
dent arrêtez de vous comporter
comme étant celui qui fut en 2015
parmi les oublieux-candidats de la
République!

Du discours de micro aux actes
responsables d’opposition

En tout cas, il n’y a  vraiment pas
besoin d’en être un cartomancien
pour s’attendre à de telles con-
séquences quand on voit l’attitude de
ces politiciens devenant une habitude
qui consisterait à  les voir “japper”
que lorsqu’il y a élec tions présiden-
tielles. Des tonneaux vides. Des gens
sans aucu ne vision de développe-
ment. Des opportunistes sans convic-
tions aucune. Sans vouloir cartonner
quiconque, nous dirons que le cadre
démocratique exige mieux . Des
visionnaires à la dimension d’un
Anténor Firmin.

Que de bêtises inlassablement
bien ressassées à chaque élection
présidentielle

Nous avons jusqu’ici choisi et ce,
de manière volontaire de ne pas citer
de noms d’anciens candidats à la
présidence et en effet, la raison est
tout aussi simple que compliquée -
pour nous autres, ils ne sont que des
malades dans un pays où tout est mal.
Le pays va mal messieurs et mes-
dames les politiques. Le pays est
malade.

De cette totale maladie, seriez
vous hélas encore une fois de plus
candidats à la présidence?

- votre abstention à la candidature
serait la bonne attitude! Et ce qui sera
encore mieux s’abstenir d’en être
laids jusqu’au talon de votre indig-
nité. On n’aime pas son pays à
vouloir être inséré dans une liste de
figurants à une campagne présiden-
tielle - un aboutissement au chaos. Le
cafouillage de l’administration des
élections du pays en dit long sur le
“mauvais vote” du peuple. Pardon, le
mauvais choix du peuple. La méth-
ode “tout voum c do” et avec les défis
institutionnels qui s’imposent à la
confusion citoyenne relèvent  le
manque de vision d’unité de la classe
moyenne face à la nécessité de mon-
ter une équipe cohérente face à la
politique de mensonges du président
PHTK version 2.

Il faut que la classe politique haï-
tienne redescende sur terre

Monsieur Moise qui est le résultat

d’une irresponsabilité dé mo cratique
bénéficie même au pou voir, de la
peur de l’opposition. Une peur de
forcer au président de réviser ses
cahiers comptable.  L’histoire retien-
dra la non-exis tence d’Agri-Trans et
surtout les tenants du rapport de l’U -
CREF.

L’erreur de l’opposition politique
c’est de ne pas se constituer en une
“équipe  compacte” - d’ éviter  un jeu
solitaire - de garder un laxisme
intolérable - et  enrayer cette impuis-
sance quand il fau drait au contraire
dynamiser la scène politique sur
l’essence :Haïti.

Haïti mérite mieux
On ne peut pas construire un pays

sans que le débat politique soit contra-
dictoire. Ici, nous ne par lons pas
d’une personne - notre inquiétude
étant venue dans cette habitude qui
répugne plus d’uns quand on parle de
pouvoir en Haiti. Cela, prouve que
tous ceux qui se portent candidats
n’ont ni vision, ni programme, ni
stratégie et encore aucun leadership. Il
est temps de tourner cette page d’oc-
casion qui consiste à devoir se con-
former à une liste bourrée d’irrespon-
sables à chaque élection présiden-
tielle. Nous les attendons et ce, avec
une seule question: où étiez vous lors
des dérives de Jovenel Moïse?

- la réponse serait celle trop vielle
dans le monde d’aujourd’hui. Un
monde qui se joue dé sormais sur la
capacité interactive d’un homme
politique à pouvoir dô ter son peuple
d’une bonne cons cience citoyenne.
Une prise de conscience collective.
Haiti ex porte ses citoyens  à l’étranger
en absence d’une politique basée sur
la valorisation des terres cultivables.
En absence d’une politique plus
humaniste.

Une classe politique, la plus bête
du monde

Le népotisme. Le clientélisme.
L’opportunisme. Dans une société de
sauve qui peut, la conscience des poli-
tiques est carrément ab sente - tout le
monde attend l’arrivée de son clan au
pouvoir. De ses petits copains. De ses
complices. Si l’on ne fait rien, il n’y
aura aucun espoir de résurrection
d’une autre politique de changement
pour le pays. On aura toujours au
Palais National des individus à la
dimension d’un Michel Martelly et
d’un Jovenel Moïse... et le pire des
des deux, viendra après le quinquen-
nat de ce dernier.

Faisons la politique autrement
On ne peut pas continuer à pren-

dre le pouvoir en dehors d’un pro-
gramme bien établi, d’une vision plus
aiguisée. On ne peut pas toutefois
continuer à tolérer que l’électorat hai-
tien soit autant fragmenté sur le fait
qu’il a  eu trop de candidats. Des can-
didats pour la plupart étant des illus-
tres inconnus. Nous n’en avons pas
besoin. Haiti est dans une situation
politique globalement délicate. Il n’y
a plus de pensée politique. Une fuite
de jeunesse qui devient de plus en
plus constante. Rien ne se fait! Est-ce
un choix? - seule une société civile
bien organisée pourra donner la
bonne réponse.

Pourquoi l’élite haïtienne a t-elle
échouée?
Nous avons une élite en “transit”, qui
au fond, et ce depuis les années 1960
n’a aucun attachement au pays natal.
Le vide s‘installe en habitude. Et, le
peuple attend toujours un messie. Un
messie qui probablement n’est plus
en mesure de retourner sur la terre de
nos encêtres. En fait, Il ne reste que la
presse. Elle gère tout et au final, elle
remplace l’élite. Un rôle mortel pour
une démocratie politico-sociale qui
est à son état embryonnaire.

Me. Elco Saint-Amand 

Par Moun

Les Arabes commencèrent à se
refugier en Haïti au milieu du
19e siècle (1890) quand la pre-
mière guerre mondiale entraîna
une migration libanaise aux
Amé riques. Des Syriens, des
Égyptiens et des nationaux du
Ma roc arrivèrent par la suite, de
même que des refugiés palesti-
niens.

Une fois arrives en Haïti, les
Arabes se sont lancés dans le
petit commerce et plus tard dans
le grand commerce.

La compréhension de la
société haïtienne actuelle est im -
possible sans la mise en lumière
des influences sociale, politique,
économique et culturelle des
Arabes. 

L’élite économique de notre
pays, indépendant depuis 1804,
est aujourd’hui composée en
majorité de descendants d’an-
ciens colons français, d’Alle -
mands et de migrants arabes ve -
nant en plus du Liban, de la
Syrie, des territoires palestiniens.
Aujourd’hui, les Arabes sont do -
mi nants par rapport aux Euro -
péens et leurs descendants sont
actuellement parmi les grandes
têtes du commerce et de la finan-
ce.

À leur arrivée en Haïti, plu-
sieurs familles arabes se sont ins-
tallées dans les villes de provin-
ce.  Certaines ont pu établir leur
commerce au bord de mer de
Port-au-Prince où ils ont fait for-
tune.  Appelés Syriens par la po -
pulation, ils sont devenus les
principaux importateurs du pays
se constituant en élites écono-
miques.

Au départ, les communautés
arabes ont été marginalisées du
fait de leur pauvreté et de l’igno-
rance de la  langue française et
aussi de leur situation : ils dor-
maient sur les places publiques
et étendaient leur marchandise
sur le sol.

L’occupation américaine
d’Haïti, qui dura 19 ans (1915-
1934) et l’accession au pouvoir
du dictateur François Duvalier
(1957-1971) et de son fils Jean-
Claude Duvalier (1971-1986)
ont représenté la fin du mal des
Arabes en Haïti.  Ceux-ci ont
participé à la politique haïtienne
et se sont vus confier des postes
ministériels. Et au fil du temps,
leurs noms de famille sont au -
jourd’hui synonymes de prestige
et de richesses, et l’interaction —
et surtout le mariage — avec les
Haïtiens noirs n’est pas encoura-
gé.

Des auteurs ont avancé que
certains éléments de ce groupe
sont corrompus — pratiquant la
contrebande, le kidnapping, le
blanchiment d’argent,  le trafic
de stupéfiants — et corrompent,
en particulier les politiciens. Ils
pratiqueraient aussi l’évasion fis-
cale.  Mais un fait est certain :
leur poids dans l’économie haï-
tienne est significatif et ils sont
des pourvoyeurs d’emplois grâ -
ce surtout à l’importation, car il
s’agit de manière prédominante
d’une bourgeoisie commerçante.

Les Arabes d’Haïti ayant par-
achevé leur ascension écono-
mique veulent aussi avoir le droit
à la représentation politique.
Comme je l’ai dit plus haut, avec
la domination américaine et sous
François et Jean-Claude Duva -
lier, ils s’étaient intégrés dans la
politique haïtienne, et depuis lors
ils agissent dans les coulisses, si
bien qu’ils ont été baptisés « fai-
seurs de rois ».  Aujourd’hui, ils
revendiquent la nationalité haï-
tienne et veulent participer à
visière levée.

Les Arabes n’ont pas été
absents des luttes politiques me -
nées depuis 1986 pour la con -
quête du pouvoir.  On se sou-
vient que les deux frères Izmery,
d’origine palestinienne, ont été
abattus par les militaires parce
qu’ils étaient les fervents parti-
sans du prêtre Jean-Bertrand

Aristi de et qu’ils luttaient pour la
démocratie. Ils ont aussi été très
actifs dans le gouvernement de
Michel Martelly, le chanteur de
compas devenu président. À
l’heu re actuelle, ils supportent
l’ami de celui-ci, le président Jo -
venel Moise, un politicien entre-
preneur, exportateur de bananes
impliqué dans le blanchiment
d’argent. 

Sur le plan économique, ils
sont en train d’investir d’autres
avenues, par exemple, l’industrie
de la sous-traitance où ils em -
ploient des ouvriers et des ou -
vrières à qui ils paient le salaire
minimum de 350 gourdes par
jour, ce qui ne permet pas a
ceux-ci d’avoir suffisamment
d’argent pour couvrir leurs be -
soins de base. Leur plan c’est d’ -
employer davantage de salariés
dans la sous-traitance du fait du
haut taux de chômage en Haïti
(Association des industries d’ -
Haï ti, ADIH).

Il faut admettre que les
arabes, qui se sont refugiés en
Haïti pour fuir la guerre dans
leur pays, ont travaillé dur pour
nourrir leur famille et acquérir
des richesses.  Ils ont aussi connu
des moments difficiles du fait de
l’ostracisme de la bourgeoisie de
souche européenne dite « mulâ -
tre », qui n’a pas facilité leur
intégration dans la société haï-
tienne. Certains des jeunes Ara -
bes d’aujourd’hui, qui n’ont pas
connu ces jours humiliants, sont
plutôt arrogants et jouisseurs. À
l’heure actuelle, il est difficile de
spéculer sur l’avenir politique
des Arabes d’Haïti, qui se décri-
vent parfois comme des Haïtiens
de souche arabe et qui veulent
être reconnus comme des Haï -
tiens à part entière.

La première partie de ce texte est
une synthèse d’articles lus sur
Internet.

12 août 2017.
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te à l’effrayante dégénérescence
de nos hommes et femmes d’É-
tat, qui placent intérêts person-
nels avant patrie, il y a vraiment
de quoi douter de la notion d’ -
évolution de la théorie de Darwin
et par-dessus tout avec le peuple

s’adonnant à l’épanouissement
du syndrome de Stock holm. Si ce
n’est pas par un manque de clair-
voyance de la part des députés de
la 50e Législature (dont des mal
élus en 2015) n’arrivant pas à
déceler la différence entre les ter -
mes « domicile fiscal situé hors
d’Haïti » (article 17 proposition
de Budget 2017-2018) et les «
Haïtiens de la diaspora », il faut
croire que c’est délibérément
qu’ ils cherchent à augmenter
l’assiette fiscale au profit du gou-
vernement tèt kale qui avait la
gestion du fonds de PetroCaribe,
avec une balance estimée à plus
de 3 milliards de dollars en 2011.
L’idée même de pénaliser la dia-
spora en imposant une taxe for-
faitaire de 10 000 gourdes est in -
concevable du fait que le prési-
dent de la République, Jovenel
Moï se, n‘a pas su prêcher d‘ -
exemple lui-même personnelle-
ment, d’avoir honoré ses obliga-
tions et ses redevances envers le
fisc haïtien. Il a rendu inopérant
un rapport de deux grandes insti-
tutions financières du pays dont
celui de l’UCREF, en particulier.
M. Moïse, qui a contracté des
prêts évalués à plusieurs centai -
nes de millions de gourdes pour
les besoins de ses négoces (réfé-
rence rapport de l’UCREF), au -
près des banques commerciales
nationales, n’a à aucun moment,
présenté des documents de rem-
boursement de ces prêts, qui re -
montent à plusieurs années. Ta -
ris sement du fonds Petro Caribe
oblige, il faut recourir à la diaspo-
ra pour aider à financer l’admi-
nistration Moïse-Lafontant son
Armée à venir le 18 novembre
pro chain. Il y a certainement de
quoi susciter la colère de la socié-
té en général et souiller la mé -
moire des va-nus-pieds de l’Ar -
mée indigène.

« Le gouvernement tèt kale a
perdu toute crédibilité dans la
gestion du FNE (Fonds national
pour l’éducation) » en imposant
une taxe illégale d’1,50 dollar sur
chaque transfert effectué de l’ -
étranger vers Haïti, a déclaré le
professeur Auguste D’Meza, une
des rares personnalités du pays à
opiner ouvertement sur la nou-
velle taxe de 10 000 gourdes im -
posée aux Haïtiens de l’extérieur
par la présente administration,
puis ratifiée par la Chambre des
députés. Pour M. D’Meza, qui
évalue à une perte de plus de 200
millions de gourdes si les parle-
mentaires arriveraient à voter
contre cet article subtilement
inséré fans les textes de proposi-
tion de loi de finances 2017-
2018. Selon lui, toute nouvelle
augmentation de taxes ou toute
nouvelle taxe créée devrait être
accompagnée d’un texte de lois
au moment du vote du budget.

M. D’Meza, à l’instar de plu-
sieurs autres compatriotes de la
diaspora contactés par le journal,
estime nécessaire, tout d’abord
«un rétablissement de confiance
en tre l’intérieur et l’extérieur

avant d’envisager une telle ac -
tion ». Auguste D’Meza, dont les
analyses soutenues sont toujours
prises en compte lors de ses mul-
tiples interventions dans la pres-
se, spécialement aux émissions
de libre tribune, prône la soumis-
sion d’une liste de projets à finan-
cer, en sus d’en garantir une saine
gestion. À en croire le professeur
D’Meza, sans cette garantie, le
gouvernement ne saurait faire
d’exigences aux Haïtiens de l’ex-
térieur, témoins eux aussi des

détournements et du gaspillage
des maigres ressources du pays,
le plus souvent destinées aux
bamboches et à la construction de
villas luxueuses. 
.

Que dit le fameux
article 17 voté par plus
de 70 députés  contre
0?
L’article 17 faisant référence à
l’article 81 du Décret du 29 sep-
tembre 2005, à l’époque où le
pays était dirigé par un gouverne-
ment de facto, deux cents ans
après notre Indépendance, traite
de la question de l’impôt sur le
re venu. En d’autres termes, l’ad-

ministration Moïse-Lafontant
cher che à savoir combien gagne
un Haïtien à l’étranger, une
forme d’immixtion qu’il est
convenu de combattre, car l’État
haïtien n’a fourni aucun service
de base réelle et d’assistance aux
expatriés pour avoir le culot de -
mander, voire exiger des rapports
sur son emploi de temps avec les
relevés de l’enveloppe budgétai-
re. Les demandes de services, ci-
après énumérées adressées à
l’Administration publique, sont

désormais assujetties à la présen-
tation d’un certificat de déclara-
tion définitive d’impôts, stipule
l’article 17, que le Palais national
a introduit dans le Budget 2017-
2018, ratifié sans équivoque la
semaine dernière par la Chambre
basse, qui, pour assouvir leur ap -
pétit glouton, contribuent à péna-
liser la diaspora.

En effet, voici les services
pour lesquels les demandeurs se
verront imposer des taxes : Tim -
bres et livraisons de passeports;
pla ques d’immatriculations de
véhicules; permis de séjour; per-
mis de conduire; enregistrements
des titres de propriétés; légalisa-
tion de pièces; impôts locatifs. En
sus de ce ces derniers, d’autres
ser vices sont sujets à de telles
impositions aux personnes dont
le domicile fiscal se trouve hors
d’Haïti. Les Haïtiens de la dia-
spora devront, en outre, fournir la
preu ve qu’elles sont en règle
avec l’administration fiscale de
leur pays de résidence et paye-
ront un impôt minimum forfaitai-
re de 10 000 gourdes.

En nous attardant brièvement
sur la dernière partie de ce para-
graphe,  « Domicile fiscal situé
hors d’ Haïti », on n’a jamais vu
au paravant un gouvernement
haï tien aller aussi loin dans sa
quête de ressources de la diaspo-
ra, sans rien lui donner en retour.
Excepté sous le régime des Du -
valier qui exigeait des Haï tiens
vivant à l’étranger une «car te de
citoyenneté ». Là encore, il s’ -
agissait d’un montant de USD 10
$. Justement, c’est de là que
découle le bien fondé de l’inter-
vention du professeur Auguste
D’meza avec les différentes dé -
clarations reproduites et mention-
nées plus haut. Mais qui viendra
demander à Jovenel Moise-Guy
et à Jacques Guy Lafontant s’ils
sont en règle avec la DGI depuis
qu’ils étaient respectivement
entrepreneur et professionnel de
la santé.

Il est fort possible que les
députés, accédant à la demande
de la présidence, ont voté cette
proposition de budget sans y ap -
porter trop grandes modifications
pourvu que leurs intérêts soient
sauvegardés. Ils n’ont cure de
léser ceux de la diaspora.

Il fallait noter leur réaction sur
les réseaux sociaux, au lende-
main du vote, au bas d’un texte y
relatif du journal en ligne Rezo
Nòdwès.

Youri Latortue, président du
Sénat, est touché de la question
des 10,000 gourdes. Le Sénat
abondera-t-il dans le même sens?

Si dans ce pays, nous prenons
tous l’habitude de maintenir nos
mots, quoi qu’il en soit, une dé -
claration enregistrée du président
du Sénat sur l’éventualité des 10
000 gourdes à verser par la dia-
spora, aux fins d’obtenir des ser-
vices auprès des institutions de
l’État, suffirait à elle seule pour
retourner le texte à la Chambre
basse, avant la fin de cette semai-
ne, pour vice de forme et usage
abusif de leur pouvoir parlemen-
taire face aux Haïtiens de l’exté-
rieur.

Le 9 juillet 2017 dernier, Rezo

Nòdwès, en duplex avec Tout-
Haiti, ont voulu obtenir auprès du
sénateur Latortue des éclaircisse-
ments sur un article du journal
rédigé à partir d’un extrait de
textes de proposition du budget
2017-2018, sur la question des 10
000 gourdes à verser par les
Haïtiens de la diaspora, avant
d’obtenir certains services dans le
pays. M. Latortue a été on ne peut
plus clair, net et direct. Une telle
proposition sera rejetée sans
aucune forme de procès, avait-il
lancé. C’est grâce au sénateur de
l’Artibonite que nous avons
appris que le régime Lavalas de

Jean-Bertrand Aristide a éliminé
toute possibilité de traiter la dia-
spora différemment des Haïtiens
du terroir. Cela ne passera pas,
avait sèchement affirmé M.
Latortue, qui a su profiter de l’oc-
casion pour révéler que l’Haïtien
d’origine vivant à l’étranger a le
même droit que celui vivant en
Haïti. Or, il se trouve qu’aujour-
d’hui même, mercredi 16 août
2017, qu’il fera face à la réalité,
soit un mois plus tard, avant sa
fameuse déclaration dont nous
gardons encore une copie de la
bande sonore.

Le Sénat sera officiellement
touché, mercredi, du vote du
texte intégral de la proposition de
loi des finances 2017-2018, nous
a appris lundi une source parle-
mentaire, soulignant que le bud-
get sera mis à rude épreuve, une
fois soumise à leur appréciation.
Une déclaration qui va à l’en-
contre du Palais national atten-
dant impatiemment que les séna-
teurs imitent le geste de la
Chambre des députés dont cer-
tains, en matière de finances,
con fondent syndicalisation avec
le fait d’adhérer à un syndicat.
Un mot nettement pris hors de
contexte par les spécialistes du
Palais national qui ont leurré ces
députés croyant tout savoir, ou
tout simplement des « J’ap -
prouve » en fonction de leurs
intérêts mesquins. Allons-nous
toujours continuer de vivre à
l’envers les réalités de notre pays
quand on sait qu’il n’existe que
des raisonnements par l’absurde,
alors qu’il n’y a pas d’absurde
sans raisonnement. Le Sénat va-
t-il se montrer à la hauteur de sa
tache, car début septembre, c’est
une nouvelle année fiscale qui
débute. Ces 200 millions, selon le
professeur D’Mezar, que pour-
raient générer les 10 000 gourdes
par Haïtien vivant en diaspora, à
quoi serviraient-ils ?
cba
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En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Le Premier ministre Jacques Guy
Lafontant.

Le président du Sénat Youri
Latortue.

Le sociologue Auguste D'Meza.

Carricature trouvée sur l'internet.

PROJET DE LOI DES FINANCES 2017-2018, LES DÉPUTÉS PÉNALISENT
LA DIASPORA; LE SÉNAT IRA-T-IL DANS LE MÊME SENS ?

Taxe forfaitaire de 10 000 gourdes imposée
à chaque demandeur de services publics
Suite de la  page 1
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Pòtoprens, Ayiti – Ann Ayi -
ti, lè w pa atann se lè w ka tande
youn koze de grenn gòch ki gaye
nan peyi a kòm si se youn kout
zèklè ki file pou l ateri nan ziltik.
Se konsa, byen souvan nou tande
youn seri de koze ki vle pase pou
aktyalite. 

Gen youn seri aktè ki lage kò
yo nan fè teyat pou anmize popi-
lasyon an. Poutan sa yo eseye pre-
zante kòm spektak la pa enteresan
e pa menm atire spektatè. Pèp ayi-
syen wè e l tande twòp koze kredi
ki definitivman pa enterese l, pas -
ke pa gen rezon pou l ap koute
youn bann aryennafè ki nòmal-
man ta ka rann peyi a gwo sèvis
pou wete l nan galimatcha nou
lage l la. Yo pito chita ap fè youn
seri de tentennad pou enterè pèso-
nèl yo. Men popilasyon an pran
bon jan leson e l konprann katon
an. Pèsonn p ap fè l kouri tout bou-
lin san konnen kote l prale. Li pran
nan twòp kou pa konprann nan
men youn bann rize ak mètdam. 

Jodi a, peyi a tonbe nan plis
ten tennad, bagay nou pat konn
wè. Anpil sitwayen konsyan,
mounn byen pansan, ap mande sa
k ap pase konsa nan peyi a ki
lakòz devan pòt tounen dèyè kay.
Mezanmi, se pa serye pou n tou-
jou ap naje nan youn bann lòbèy
ki pa ede n nan kwakseswa. Pan -
dan pwogrè ap fèt pou gen mod-
ènizasyon toupatou, nou-menm
nou refize chanje karaktè n.
Sitwa yen yo fè jèfò pou yo vote
pou mounn yo kwè ki ka pote
youn amelyorasyon nan sistèm vi
nasyonal la. Poutan, anpil nan sa
yo ki te jwenn chans lan pa ala otè
travay la, kòm kwa yo pa konn
fonksyon yo. Nan sans sa a, gen
anpil obsèvatè ki di gen anpil nan
mas pèp la ki pa konn chwazi. Se
poutèt sa youn bann medyòk vin
ateri kote yo ye a pou vin konpli-
ke sitiyasyon an.

Kòm nou toujou ap chache
enfòmasyon, kit ann Ayiti osnon

lòtbò dlo, nou te fè youn ti pase bò
Palè a, tou prè Panteyon nasyonal
la sou Channmas la. Se la nou te
gen okazyon rankontre kèk kon-
patriyòt ki t ap bay opinyon yo sou
aksidan machin ki te pase sen-
menn pase a kote Senatè Don Ka -
to te nan gwo chire pit ak me sye
sekirite madanm Prezidan Jovnèl
Moyiz yo. Se pa foure n ap foure
bouch nan koze pèsonn lakay non.
Kòm nou konnen se Dyaspora yo
rele n, kivedi nou se etranje ki pa

gen dwa jwi anyen nan peyi a.
Poutan, lè moman an rive,nou tout
ap ansanm anndan lakay. Kan -
menm, zòrèy nou toujou alekout
pou n ranmase koze pou n pataje
ak zòt. Men kijan konvèsasyon an
te dewoule ant jèn mounn yo. 
Enid : Kwelekwekweyyyy ! 
Nannsi : Sa w gen la a, Enid ?
Enid : Machè, se youn bagay ki
fèk pase nan tèt mwen ki lakòz
mwen fè bri a wi ! 
Nannsi :Men ki sa l ye menm ?
Ban m ti moso non pou m ka ede
w jwi, swa se lajwa osnon tristès. 
Enid :Se pa anyen ki rive m non.
Men m kwè ke mo respè a pa
egziste nan sosyete a. 
Nannsi :Mwen dakò avè w mil
pou san. M konn trè byen ke w
toujou bay bon jan pawòl. Ou pa
youn mounn k ap pale nan levid,
annik pale pou met la.

Enid :Machè Nannsi, ou pa ren-
make gen anpil Ayisyen ki refize
pran konsyans pou evite yo tonbe
nan tchouboum. Mwen kwè ke la
sajès mande pou nou younn kon-
prann lòt san rale kouto. Mwen t
oblije pete gwo ri ou te tande a

defason pou m reveye konsyans
nasyonal nou, paske n tonbe nan
tentennad.
Nannsi :Machè, ou wè trè lwen
wi ! Si m te pase youn ti siwo bò
bouch ou, gen lè w ta di plis ke sa.
Enid : Ou mèt prepare w pou w
tande koze. Nou pa ka kite kome-
di sa a pase konsa san mounn pa
konnen, paske gen youn bann je
chèch deyò a.  

Zafè Don Kato a se youn
komedi byen kalkile
Nannsi  : Chaje ak mounn
konsa nan peyi a ki pran pòz yo
serye, poutan se vagabon abiye k
ap pran woulib. Nou konn anpil
pami yo ki nan gwo pozisyon

koun nye a, pozisyon ki definitiv-
man pa sanble yo.
Enid : Mwen dakò avèk sa w di
a, sa fè anpil sans. Youn bann mèt-
dam antoure n, e se yo ki fè Ayiti
ap pèdi tout fyète l. Wi, se youn
bann medyòk ki gaye toupatou,
nan gwo pozisyon. Se Konstiti -
syon 1987 la ki lage peyi a nan
tchouboum sa a, paske mesye-
dam ki te prepare manman lwa
pe yi a te tèlman prese, yo rate oka-
zyon pou yo te vin ak bon mate-
ryo. Yo ban nou youn manje demi
kuit.
Nannsi :Vrèman ! Enben, fò m
ranje kò m pou m tande tou sa k
pral soti a. Mwen konprann pa
gen maladi ni lanmò, men nou
gravman grav avèk bann voryen
sa yo. 
Enòk  : Medam, gen youn bon
bout tan m ap tande n ap pale. Se
avèk anpil atansyon m tande tou
sa n ap di. Se poutèt sa, mwen
Enòk, fis pou lavi, rès pou latè,
mwen dakò nèt ak tou sa n di a, e
m apiye nou nètalkole ! Li lè li tan
pou demagoji a fini nan peyi a,
paske n gen youn peyi pou n reba-
ti, fòk lwa yo aplike jan sa dwa.
Enid : Nou byen kontan ou t ap
suiv nou ! Nou-menm kòm jèn,
nou pa gen dwa fè menm wout ak
bann fou sa yo ki refize bay peyi a
youn chans pou l kontinye sou
wout devlòpman an san kontra-
ryete. Depi 17 Oktòb 1806 ke
mounn sa yo pran direksyon peyi
a yo pa regle anyen serye. A chak
fwa gen youn sitwayen —pou m
pa di youn apòt de bòn volonte—
ki vle trase youn bon egzanp pou
n ka konstwi, mechan yo fè
difamasyon, kalomni, bay manti e
mete youn bann etikèt sou do l

pou anpeche l bouje. Non, Abra -
am di sètase, e nou di sètase !
Konsèy nou ta bay bann enkon-
syan yo se jete yo anvan nou-
menm nou vin degèpi yo malonèt-
man.
Nannsi  : Se youn gwo pawòl
ou di wi, paske nou tout fatige
avèk bann belijeran, mantè, pwo-
vokatè sa yo ki dèyè atansyon. Lè
konsa yo fòje nenpòt ki senaryo k
ap penmèt yo ateri. Alèkile nou
tout konprann jwèt la e n ap fè tout
vagabon, kit yo nan gwo plas Le -
ta, nan fonksyon piblik, prive os -
non nan Chomeko, pran distans
yo byen vit, e menm rale kò yo al
byen lwen. Lajenès ap vin tout
bon ak youn « Revolisyon Chanj -
man.»
Enòk  : Ki bagay ! Medam,
mwen pa t janm konprann nou te
madre konsa non ! Jan nou te

timid nan sal de klas yo, mwen pat
janm panse nou te wè bagay yo
konsa. Se pa ayè n ansanm ap bat
bèt la pou n vin sitwayen kalifye
ki refize bese tèt nou pou kite zòt
monte sou nou. Anverite, nou fè
m sezi pou lafason nou wè kesyon
yo. Mwen konprann nou trè byen
e m ap konplimante n pou jan nou
brav e pou devouman nou ! Vrè -
man nou tout se jèn ki renmen pe -
yi nou e k ap travay pou chanje
tou sa k lakòz pwoblèm nou yo.
Se youn travay k ap pote fri, paske
jèn toupatou konprann reyalite a e
se nou tout ki di ansanm : « Fòk sa
fini nan peyi zansèt nou yo. »
Nannsi  : Mezanmi, koute jan
Enòk ap pale ! Se younn nan jèn
yo ki te byen timid nan klas yo
tou. Pwofesè Liben te toujou ap
mande l met gason sou li, paske l
se younn nan sitwayen ki gen pou
vin chanje bagay yo. E se konsa
pou sa fèt paske jenerasyon pa
pwofesè a pa pwodui
anyen serye. Jodi a, nou byen sezi
tande vwa Enòk ak reyaksyon l
tou. Pwofesè a te gen rezon.
Enid : Se pa fòt li e se pa fòt nou
nonplis, fòk bagay yo chanje !
Gen twòp manti ki bay, epi twòp ti
twou nan manch dekwa pou yo
pase n nan betiz. Se nou tout ki
pou leve kanpe pou n pran direk-
syon peyi a pou bon bagay ka
jwenn plas yo jan sa dwa. 
Enòk : Politik se zafè chak sit-
wayen pou itil peyi nou nan bon
kondisyon. Men gen youn pakèt
patripòch nan peyi a ki refize pran
responsablite yo. Kòm Enid déjà
di, se Konstitisyon 1987 la ki mete
n nan ka sa a. Se pou n leve pye n
byen wo pou n travèse dlo kowon-
pi a. San pa sa, nou tout ap nan ka.
Enid : Mwen konprann sa Enòk
vle di nan kesyon Konstitisyon an
wi. Se li ki penmèt youn bann
medyòk pwofite okazyon gratis ti
cheri pou yo fofile rantre nan pli-
zyè enstitisyon nan peyi a. Youn
palmantè pa dwe nenpòt ti res -
kiyè. Depite ak Senatè te dwe
mounn ki gen kapasite entèlektyèl
pou fè travay yo. Poutan, nou ton -
be nan sa pwovèb la di a : « Devan
pòt tounen Dèyè kay. »
Enòk :Se sa menm li ye ! Ou pa
wè mounn ki an fonksyon yo ?  Se
de mounn nou ka met chita bay
leson wi. Alò, di m kijan mounn
sa yo ka lejifere. Yo pa memnm

konn siyifikasyon mo lejifere a.
Men yo pran pòz gran panpan yo.
Nou kwè mounn sa yo ka chita
ekri, fè lwa, lè yo pa konn anyen
pou tèt pa yo ! Vrèman, nou nan
gwo ka avèk youn Palman ki pa
ka renmèt anyen. Li gen fos kote.
Nannsi  : Nou dwe remèsye
Konstitisyonalis yo pou bon tra-
vay yo te fè, menm lè yo pat pale
de kapasite akademik youn sit-
wayen ou youn sitwayèn pou l vin
senatè ou depite. Se nan sans sa a
anpil mounn di se youn bann
« sèkatè ak depete. » Nou wè si n
pa leve pye n pou sove peyi a, nou
nan tou sa k pa bon. 

Bon, sa k pase menm
nan deblozay la ?
Enid : Nan peyi Ayiti, sa k rele
respè a vole gadjè depi lontan,
pas ke tout mounn se chèf, e chèf
yo pa konn kote otorite yo kou-
manse e kibò l fini, defason pou
otorite youn lòt koumanse. Se
youn galimatcha ki vin lage tout
mounn nan konfizyon, paske lwa
yo pa aplike jan sa dwa. Tout
mounn dwe respekte règ jwèt la e
aplike prensip yo entegralman,
ko milfo. Kouman w ta vle wè ke
youn senatè ki la pou fè lwa e fè
respekte yo, se li menm k ap dezo-
beyi yo ! 
Nannsi  : An reyalite se de
Senatè Don Kato n ap pale. Nou
pa konnen, men sanble gen youn
ti bagay ki t ap pase nan tèt li. San
reflechi, senatè a kouri al pale nan
laprès. Li fè konprann li te nan
dwa l. Men ou-menm k ap analize
san emosyon, pa tankou senatè a
avèk lòt konfrè e zanmi l yo, ou ka

konprann danje ke senatè a te
kreye pou pwòp tèt li. Si l te pèdi
lavi l nan kesyon an, li t ap tou
mouri pou twou je l, paske fòk gen
respè pou lalwa ki dwe aplike jan
sa dwa.
Enid : Konfizyon an vini paske
lè mounn yo chèf fòk yo konnen
ke gen chèf ki gen pi gwo grad
pase youn lòt. Senatè yo panse yo
gen pouvwa absoli, kòm si pèsonn
pa ka touche yo. E se paske yo gen
posiblite pou kontwole travay
gou vènman an. Men sa pa di pou
otan ke youn senatè oubyen youn
depite gen pouvwa sou prezidan
an. Prezidan an se chèf siprèm na -
syon an, pi gwo otorite nan peyi a.
Pa gen mounn ki ka di lekontrè.
Nou kwè fòk senatè ak depite yo
met enpe dlo nan diven yo. Ok,
Nannsi, ou mèt kontinye.
Nannsi : Mwen kwè sa w di a
fè anpil sans. Senatè ak depite yo
kite pouvwa monte nan tèt yo.
Byenantandi, se pa tout non,
paske nan tout règ gen eksepsyon.
Enben, men sa Don Kato rapòte
nan radyo : « M ap monte Kana -
pevè. Gen youn blokis. Epi dèyè
mwen gen youn sirèn ki fin wè mò
nan do m, tèlman li ajite. Mwen
pa t gen kote pou m ale, mwen pa
gen wout pou m fè. Depi m te ran -
tre nan Sena a, mwen te fè youn
chwa pou m pa pran plak ofisyèl.
Mwen te toujou di mwen pa bez-
wen plak ofisyèl pou ma chin
mwen. Nèg yo tonbe ap mete si -
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Kreyòl

Ale nan paj 14

AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou m
di tout sa ki nan kè m
Mwen pa kapab kenbe ankò; Ki sa k
pase vrèman ant senatè Don Kato e
premyè dam Matin Moyiz ?

Ssenatè Chèrami, Don Kato. 

Madan Milann. Maniga.

Mèt Renol Joj ap fè pwen li sou
ensidan an san youn analiz lojik.

Senatè Patris Dimon.

Premye dam Matin Moyiz,
mounn senp,  pa janm nan deblo-
zay konsa. 
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Par Yves. Saint-Gérard

Les éditions L’Harmattan vien-
nent de nous adresser Les jeux de
Dieu de Roger Edmond. Nous
l’avons lu avec grand plaisir, sur-
tout quand on sait qu’une vie se
construit au quotidien et l’échec
ne saurait être la faute ou pas de
gens défaitistes. N’empêche que
nombreux sont ceux qui vou-
draient « contourner leur destin»
en ayant recours au surnaturel ou
en le subissant dans l’espoir d’ -
une hypothétique vie éternelle.
Les cartes des voyants, comme
l’ horoscope, nous prédisent l’ -
ave nir, comme si les individus
que nous sommes étaient pro-
grammés par un être suprême
que certains préfèrent appeler
Dieu. Ces prédictions ont ten-
dance à figer plus d’un dans une
angoisse insurmontable. C’est
l’idée générale qui se dégage des
trois nouvelles de « Les jeux de
Dieu » qui nous retracent quel -
ques aspects d’une réalité haï-
tienne confrontée aux drôles de
coïncidences des élites du tiers
monde qui ont migré à l’étran-
ger.

Des trois nouvelles, deux
concernent Haïti; mais on aurait
tort de penser que l’auteur va se
figer dans un aspect traditionnel
quand il nous parle du jeune
Paul-Marien Néré. Âgé de 13
ans, il ne se voit pas sortir de son
ghetto socio-culturel sans le con -
cours du président de l’épo que,
Désulmais Dormine, issu, com -
me lui, de la paysannerie. Com -
me tous les autres présidents, il
est un « bon papa » qui laisse
pourtant ses concitoyens s’en-
gluer dans leurs « muettes déses-
pérances ». Car les élites locales
s’ époumonent à faire compren -
dre que leur pays avait fait la
seule « révolution anti-esclava-
giste réussie », et indépendante
depuis 1804.  Plus ça changeait
et plus c’était pire. N’empêche
que, figé dans l’esprit religieux,
le peuple répète souvent que son
« Bon-Dieu est bon ». Sans nul
doute, moins cynique que ses
prédécesseurs, ce président Dé -
sul mais Dormine se fera renver-
ser par l’Armée d’Haïti qui le
fera partir en exil.

Comme tous ses compatrio -
tes, cet adolescent Paul-Marien
Néré est piégé par le redoutable
de grappillage qui prend en char-
ge cet espoir constamment assas-
siné. Il s’agit en général d’un
mon de ancré dans un paraître
mor tifère où chacun passe sa vie
à sublimer la médiocrité à partir
de ces formes idéologiques aber-
rantes qui prétendent que le
Bon-Dieu est bon (« Bon Dye
Bon », que le « peuple haïtien
chan te et danse » (en toute in -
sou  ciance) dans son « paradis»...
parce que Haïti est « le plus beau
des pays »… En effet, tout est
ainsi parce que c’est le destin,
c’est-à-dire, « les jeux de Dieu »,
une entité qui a créé l’homme à
son image : beau ou laid, riche
ou pauvre, bien portant ou mala-
de, puissant ou faible, bon ou
méchant. C’est aussi ce même
«Bon-Dieu » qui sait tout : le
pas  sé, le présent, l’avenir et nos
plus secrètes pensées.

Les jeux de Dieu portent cha-
cun de nous à réduire nos ques-
tions existentielles à la toute-
puissance de cet être suprême

qui aurait programmé l’homme
comme un robot condamné « à
faire le bien et à éviter le mal »
essentiellement pour mériter
cette « vie éternelle » au paradis.
Autrement, il serait purement et
simplement condamné au four
crématoire qu’est l’enfer. N’em -
pê che que, selon les mê mes
Écri tures Saintes « il y aura
beau  coup d’appelés et peu d’ -
élus ». Armés de ces formes
idéo logiques religieuses de plus
en plus perverties, les dominants
de chaque époque, fusil dans une
main et la bible dans l’autre, ont
normalisé l’exploitation de
l’homme par l’homme.

L’esprit colonial a appris aux
esclaves, aux colonisés, aux

démunis qu’il leur fallait tout
accepter pour avoir cette hypo-
thétique vie éternelle. L’homme
se voue de manière a-critique à
son destin, voire au dessein de
Dieu. N’empêche que certaines
personnes blasphèment en disant
« par faiblesse que la nature a
sans doute erré en créant tant de
misère psychique et physique
dans un monde à la merci de
minorités sans foi, ni loi, pour-
vues de tout » (parodie d’une
chan son de l’Orchestre Sep ten -
trio nal), : en réalité, une sim ple
errance de la bonté divine.

Les jeux de Dieu de Roger
Edmond n’impose rien aux lec-

teurs. Les invitations nous appel-
lent à nous interroger et à vouloir
comprendre cette recherche de
dominance aux dépens des  in -
ter venants. En ce sens, l’homme
est bien un loup pour l’homme,
opprimant ses semblables et
mor celant l’humain. Les invita-
tions à l’assemblée générale des
Témoins de Jehova (Bressols,
2017) nous appellent à « Ne pas
renoncez », car les discours et
interviews des intervenants per-
mettent de « découvrir comment
Dieu donne l’endurance à toutes
sortes de personnes ». 

Selon les organisateurs, « la
Bible nous dit de ne pas perdre
espoir », lequel fait vivre et con -
duit à la vie éternelle. Néan -
moins, cet espoir est vite assassi-
né par les dominants.

Les jeux de Dieu de Roger
Edmond nous fait vivre quatre
situations principales où les per-
sonnages sont diversement ba -
foués par le destin, quand d’au -
tres, très peu nombreux, sont
favorisés par cette même desti-
née. En fait, la véritable informa-
tion devrait permettre à chaque
individu de savoir que, dans sa
vie, il sera forcément confronté à
une redoutable dualité nécessi-
té/possibilité, puisque tout ce qui
est nécessaire n’est pas possible
et tout ce qui est possible n’est
pas nécessaire. Ainsi, pour ne
pas se laisser piéger par les jeux
des dieux probables ou invrai-
semblables, chacun doit rester
maître de soi-même, car le libre
arbitre n’est la spécificité de per-
sonne.

Roger Edmond parle de
«l’amour au temps du grand dé -
sastre » et, à titre d’exemple, il a
résumé une histoire fictive que
certains ont pourtant vécue : ser-
ment de fidélité de ceux qui pré-
tendent s’aimer en laissant le
des tin gérer leurs fragiles senti-
ments. Alors, Gertrude et Rémy
sont victimes du tremblement de
terre qui a détruit Haïti le 10 jan-
vier 2010. Un destin a voulu qu’ -
il y ait cette catastrophe naturel-
le; un autre destin portera Gertru -
de et Rémy à être sur place, alors
qu’ils étaient des migrants...
Leur relation amoureuse se ter-
mine en queue de poisson, après
avoir failli y perdre leur vie. Ra -
patrié au Canada, ce couple ne
survivra pas au salaire du Destin,
puisque l’absence de Gertrude a
sans doute permis à Rémy d’al-
ler voir ailleurs..

L’histoire de Gertrude et Ré -
my est aussi celle de deux mi li -
tants qui ne se demandent pas ce
qui fait courir les militants, ne
pensant pas que l’intérêt était au
cœur de l’action humaine. Ger -
trude avait quitté le Canada au
lendemain du 7 février 1986,
par ce que,  les Duvalier étant
chas sés du pouvoir, il lui fallait
tenter de donner une conscience
citoyenne aux jeunes Haïtiens.
Mais elle n’avait pas tenu comp-
te du fait que l’on ne faisait pas le
bonheur des gens contre leur gré.
En effet, si l’on n’est pas un
hom me plénier on ne pourra ja -
mais se libérer des jeux de Dieu,
car le destin nous mettra cons -
tamment en échec.

Dans le troisième volet de cet
ouvrage de Roger Edmond, tous
les migrants se retrouvent, d’une
manière ou d’une autre, à travers
« Dialogue ou correspondance

intime » de Jacques et Jaqueline.
C’est, avant tout, l’histoire d’une
rencontre fortuite de deux indivi-
dus partant respectivement pour
les USA et le Canada. C’est
l’his toire d’une vie de migrants
qui, par jeux de Dieu, ne respec-
te pas toujours le statu quo socio-
professionnel dévalué au jour le
jour. C’est aussi l’image d’un
réalisme d’individus non désa-
busés par leur sort. Plus que dans
le volet de « L’amour au temps
du grand désastre » : les prin-
cipes de réalité d’individus s’a -
da ptent à leur nouvelle situation
socio-professionnelle, tout en
prenant en considération le fait
que les diplômes et compétences
s’éclipsent au profit du destin,
car, dans sa branche ou pas, il
faut travailler pour faire face aux
besoins quotidiens. Il ne s’agit
pas de nostalgie à proprement
parler. Les échanges de cette cor-
respondance vont rapprocher ces
deux individus. Pourquoi pas
dans une relation amoureuse ?

L’épilogue prouve que Roger
Edmond n’a pas écrit par hasard
Les jeux de Dieu. Il a certaine-
ment tenté d’élucider ses propres
événements et il n’a trouvé d’ex-
plication que pour peu d’entre
eux. Alors c’est le destin : mal-
chance ou chance, suivant les
circonstances. Donc il a relaté
des situations vécues personnel-
lement ou à travers les autres.
Dans tous les cas, il assume la
volonté d’être, comme tout indi-
vidu : paradoxalement croyant
ou non croyant, victime du des-
tin ou d’un hasard qui n’existe
pas... D’où des situations de dou -
te observées même chez des
individus potentiellement maté-
rialistes. Les jeux de Dieu de Ro -
ger Edmond est un ouvrage à
lire, parce qu’il tente d’interroger
les coïncidences et nous remet
en mémoire le vieil adage haïtien
qui nous apprend que Dieu se
marre lors des événements qu’il
gère avec un certain cynisme
(kou pou kou, Bondye ri).

Roger Edmond.

Desseins paradoxaux et drôles de 
coïncidences : Les jeux de Dieu de Roger Edmond
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Après que les greffiers eurent paraly-
sé le fonctionnement des tribunaux en
décrétant le chômage durant plusieurs
semaines, dans le cadre d’une dispute
salariale avec l’administration Moïse-
Lafontant, c’est le tour des juges qui
menacent d’entrer en grève. Les ma -
gistrats sont on ne peut plus « outra-
gés »  par le budget qui réserve une
allocation de misère au système judi-
ciaire. Cela prouve, sans aucun doute,
le mépris institutionnel affiché par les
deux autres pouvoirs à l’égard d’une
catégorie qui, d’un gouvernement à
l’autre, est toujours traité en parent
pauvre. Il s’agit d’une crise en gesta-
tion qui pourrait avoir un impact
jamais vécu auparavant dans le pays,
et qui est susceptible de bloquer qua-
siment toutes les activités.

En effet, une semaine après que
les greffiers eurent mis fin à leur arrêt
de travail, les juges de la République
ont rendu publique leur intention
d’observer leur propre suspension des
activités officielles, dans environ
deux mois, si aucune correction n’est
apportée au budget du Conseil supé-
rieur de la police judiciaire (CSPJ),
dont l’allocution ne suffit pas pour
supporter le fonctionnement indépen-
dant et compétent des tribunaux.

Au départ, réticentes à accéder à
l’idée de lancer un mouvement de
grève, les associations de magistrats
ont fini par comprendre que cette voie
constitue l’unique moyen de faire
entendre leurs griefs et de porter les
deux autres pouvoirs à comprendre la
nécessité de doter le CSPJ de res-
sources adéquates afin que les tribu-
naux puissent remplir leur mission
dans la dignité et avec compétence.
C’est ce qu’a souligné Wando Saint-
Villier, président de l’Association des
magistrats haïtiens, lors de ses inter-
ventions à des stations de radio de la

capitale.

Moins d’un milliard de
gourdes pour adminis-
trer 179 tribunaux
En effet, dans le budget de l’année fis-
cale 20017-218, une allocation de
1,12 milliards de gourdes est destinée
au pouvoir judiciaire, dont une partie
revient à la Cour de cassation dispo-

sant de l’autonomie administrative de
ses finances. De ce fait, il en reste
moins d’un milliard de gourdes dis-
ponibles pour l’administration des
179 tribunaux à l’échelle nationale
(tri bunaux de paix et annexes, 18 tri-
bunaux de première instance et cinq
cours d’appel).

Selon M. Saint-Villier, ce qui
reste des 1,12 milliard de gourdes al -
louées au CSPJ sert essentiellement à
compenser les juges, dont le nombre
avoisine un millier, forçant ces der-
niers à fonctionner « dans la précari-
té ». Ce qui entrave les activités des
magistrats se trouvant dans l’obliga-
tion d’effectuer des constats sur les
lieux des crimes ou des accidents. Au

fait, cela explique la grogne trop sou-
vent manifestée à l’égard des magis-
trats se trouvant dans l’impossibilité
de faire des déplacements ponctuels
aux fins de dresser des procès ver-
baux. Des inconvénients imputables à
l’indisponibilité de moyens de trans-
port ou indisponibilité de fonds pour
l’achat de carburant. Sans oublier les
infrastructures des tribunaux qui ne
permettent pas aux magistrats de bien
remplir leur mission. 

Wando Saint-Villier a révélé à la
presse que des conseillers de l’Asso -
cia tion ont tenté, avant le vote à la
Chambre basse, de sensibiliser les dé -
putés par rapport à l’allocation d’une
subvention adéquate au CSPJ. Mais
on a bel et bien constaté que ces der-
niers ont fait la sourde oreille. Pou -
rtant, a-t-il déclaré, frustré, les dépu-
tés, qui sont à peine 146, se sont oc -
troyés une enveloppe de 7,42 mil-
liards de gourdes.

Qu’il soit dit, en passant, que le
CSPJ a été tenu complètement à l’ -
écart, dans le cadre du traitement du
budget par le Parlement. Ce qui a
amené Noé Pierre-Louis Massillon,
conseiller de l’Association, de dénon-
cer le rôle de l’exécutif dans la déci-
sion relative au budget du pouvoir
judiciaire. Pour M. Massillon, il est
anormal que le ministre de la Justice
soit celui qui décide de l’allocation
devant être accordée au système judi-
ciaire, soulignant que la garde des
Sceaux n’est pas mieux placé pour
défendre objectivement la part du
budget devant être attribuée au pou-
voir judiciaire. Il soutient, au passage,
que le système judiciaire doit fonc-
tionner indépendamment de l’Exé -
cutif et du Parlement.

Seulement le quart de

ce qui devrait revenir
au CSPJ lui est alloué
Noé Pierre-Louis Massillon s’insurge
contre ce budget, surtout en consta-
tant le mépris du système judiciaire
qui y est affiché. Il affirme que les
conseillers, qui se donnaient pour res-
ponsabilité d’analyser les besoins du
CSPJ, en fonction des ressources,
avaient recommandé une enveloppe
de 4 milliards de gourdes. Mais, com -
me on l’a vu et entendu, les députés
n’ont nullement tenu compte de telles
préoccupations, ayant décidé d’oc-
troyer seulement 1,12 milliard de
gour des au CSPJ.

Pour prouver à quel point le sys-
tème judiciaire est présentement han-
dicapé, Massillon a expliqué que
l’institution n’est pas en mesure de
résoudre, « même à moyen terme cer-
tains problèmes inhérents qui rendent
le système dysfonctionnel ». En parti-
culier, il a souligné le CSPJ ne dispo-
se même de moyens pour se procurer
« du papier ».

Le système judiciaire
amputé de ses 
pouvoirs
Comme l’a souligné Pierre Espé -
rance, directeur exécutif du Réseau
national de défense des droits des
Haïtiens (RNDDH), le budget alloué
au système judiciaire est «scandaleux
». Mais à la lumière des événements
qui se déroulent sous l’administration
Moïse-Lafontant, il s’agit d’une cons -
piration Exécutif-Parlement pour af -
faiblir davantage le système judiciaire
et l’amputer en partie de ses pouvoirs.
Une stratégie visant à le mettre hors
d’état de sévir contre le président,
dans le cadre du dossier de l’UCREF
et de celui d’inculpation pour blanchi-

ment des avoirs qui plane sur la tète
du président haïtien.

En effet, l’allocation de misère
retenue pour le CSPJ, dans le budget
de 2017-2018, s’inscrit dans la logi -
que de l’équipe tèt kale dirigée par
Jovenel Moïse consistant à vassaliser
toutes les institutions préposées à la
lut te contre la corruption, le trafic de
stupéfiants et le blanchiment d’argent.
Une stratégie confirmée par l’incapa-
cité du système judiciaire à traiter les
dossiers relatifs à ces crimes. Cela ex -
plique le fait que les cas relevant de
ces crimes traînent dans les tribunaux
durant des années sans avoir de suite. 

Depuis l’accession de Jovenel
Moïse au pouvoir, alors qu’il se trou-
ve sous le coup d’une inculpation
pour blanchiment d’argent, s’est ins-
tallée une politique systématique vi -
sant à affaiblir l’Unité centrale de ré -
férence fiscale (UCREF) et l’Unité de
lutte contre la corruption (ULCC),
dont les directeurs généraux ont été
ré cemment destitués par le président
Moïse pour être remplacés par des
hommes que ce dernier estime totale-
ment dévoués à sa personne.

Faute de pouvoir modifier le sys-
tème judiciaire, tel qu’il a fait pour ces
deux institutions, le chef de l’Exé -
cutif, de concert avec ses alliés au
Parlement, a décidé de le priver des
moyens de fonctionner normalement
en réduisant son allocation. Cela s’ex-
plique par le fait que Moïse veut met -
tre le système judiciaire dans l’im -
possibilité de décider contre lui. Avec
l’UCREF et l’ULCC pilotées par ses
propres partisans et des autorités judi-
ciaires incapables d’agir en toute in -
dépendance, Jovenel Moïse se croit
assuré que le dossier d’inculpation
retenu contre lui restera bloqué indé-
finiment  au Parquet de Port-au-Prin -
ce.

8 Haïti-observateur 16 - 23 août 2017

Me Wando Wando Saint-Villier.

Les juges menacent de décréter le chômage à leur tour
LA JUSTICE HAÏTIENNE DANS LA TOURMENTE
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ÉDITORIAL  

ÀÀ
force d’entendre Jovenel
Moïse multiplier ses
pro  messes, particulière-
ment celle faisant croire
qu’il s’engage à électri-

fier tout le territoire national 24/7
dans deux ans, on tend à devenir
scep tique. Puisque, au fur et à mesu-
re qu’il s’entend répéter ces vœux, il
finit par y croire. D’où le grand dan-
ger qu’il fait planer sur la nation, car
on ne peut imaginer sa réaction
quand il se sera rendu à l’évidence
que ses engagements sont vides de
sens. Dans la mesure où il ne dispo-
se d’une baguette magique pour ren -
dre possible l’impossible, le pays
doit bien se prémunir contre l’éven-
tuelle réaction démentielle qu’auront
provoquée tous ces projets annoncés
par le président haïtien comme s’il
sommeillait debout.

Tant pis pour ceux qui ajoutent foi
aux promesses insensées de Nèg
Bannann nan, bien que,

habitué à se voir berner par ses di -
ri geants, le peuple haïtien ne sem ble
pas se rendre compte que Moïse est
en train de lui jouer un énième mau-
vais tour. Si ses prédécesseurs s’ -
étaient vu faire le bénéfice du doute,
car ayant exercé le pouvoir à autres
temps, quant à lui, l’origine de la dé -
ception qu’il charrie s’annonce au
dé part. Il suffit de regarder autour de
soi pour comprendre que les ser-
ments du président Moïse sont cou-
sus de fil blanc. Il peut se féliciter de
la tolérance dont il bénéficie auprès
de ses détracteurs, qui se sont gardés
de le taxer carrément de 

« menteur ».  
En effet, on n’a qu’à égrener le

long chapelet des déclarations du
pré sident pour se convaincre qu’il s’ -
est révélé un tonneau vide. Il y a une
expression qui illustre bien cette
situation : « Beaucoup de bruit pour
rien ». Mais examinons ses différen -
tes déclarations. Parlant de la dispo-
nibilité du courant électrique à tra-
vers tout le pays dans environ deux
ans, il dit, cité par le quotidien Le
Nouvelliste, édition du 10 août 2017
: « Quand j’ai dit que j’électrifierai
le pays 24/24 dans 23 mois, c’est
dans tous le pays que je le ferai. Il me
reste 23 mois. Je travaille à cela. Je
travaille pour que toutes les per-
sonnes vivant dans les sections com-
munales aient chez elles un système
pour s’éclairer, pour recharger leurs
téléphones ou pour écouter la radio.
Toute personne, quel que soit le lieu
où elle vit dans le pays ».

Jovenel Moïse se croit autorités à
rassurer la nation quant à sa volonté
et à la possibilité de réussir ce pari.
Aussi a-t-il pris en exemple le cas
des Irois, commune située au bout de
la presqu’île du sud, dans le départe-
ment de la Grand’Anse. Il a déclaré,
toujours cité par Le Nouvelliste :
«C’est ce que nous faisons. C’est ce
que nous avons commencé. Nous
élec trifierons toutes les maisons. Un
président ne devrait pas promettre
cela. C’est une obligation, une
nécessité. Il faut que le pays ait de

l’électricité, de l’eau, des routes (...)
Je laisserai le pays avec du courant,
de l’eau, des routes dans les 27 750
km 2 ».

Nonobstant ces promesses fabu-
leuses, Jovenel Moïs n’a pas jugé
nécessaire d’indiquer le coût de ces
projets qu’il ambitionne de réaliser
durant son quinquennat, ni l’origine
des sources de financement. Pourtant
il est difficile de concevoir la réalisa-
tion de tels plans, qui risquent de
coûter des centaines de millions de
dol lars, pour ne pas dire des mil-
liards, sans connaître à l’avance ces
détails. En d’autres termes, sans en
bâtir un budget. Pour avoir décidé de
passer outre à de telles exigences,
Jovenel Moïse semble vouloir inno-
ver. Mais en même temps, il ne fait
qu’exposer sa capacité de rêver seu-
lement pour que ses idées deviennent
réalité.

De toute évidence, le « novice »,
que plus d’un croit découvrir en
Moï se, se révèle dans tous ses con -
tours, démontrant ainsi un raisonne-
ment digne d’un enfant n’ayant pas
encore atteint la maturité nécessaire
pour établir les limites qui séparent le
possible de l’impossible. Car, après
tout, cette façon de raisonner et de
projeter ces grands travaux de mise
en place d’infrastructures ravale le
président haïtien au niveau de la pen-
sée simpliste d’un enfant. Aussi don -
ne-t-il raison à ceux qui le taxent
d’incompétent et se révèle incapable
d’assumer les responsabilités de la
présidence.

Mais on devrait s’attarder sur la
question du financement des projets
annoncés par le président, y compris
la « Caravane du changement ». C’ -
est un fait que celui-ci et son entou-
rage restent muets sur l’origine des
fonds destinés au financement des
travaux. Dans la mesure où ceux-ci
ne peuvent se réaliser à partir de rien,
il faut croire que Nèg Bannann nan a
des bailleurs de fonds occultes. Sur -
tout quand on sait que le Premier mi -
nis tre Guy Jacques Lafontant avait
fait une déclaration qui est suscep-
tible de mettre la puce à l’oreille de
tous ceux que le sujet intéresse.

Certes, puisque les ressources
destinées au paiement des travaux
devant être exécutés dans le cadre de
la Caravane ne sont pas disponibles
dans le budget national, comment l’ -
administration Moïse-Lafontant va-
t-elle s’y prendre pour s’acquitter de
cet te dette. Le Premier ministre de -
vait répondre que les « amis du sec-
teur privé » ont mis les fonds à la dis-
position du gouvernement. En fai-
sant une telle déclaration, M. Lafon -
tant parle en connaissance de cause.
Surtout que personne dans l’admi-
nistration tèt kale n’est venu infirmer
sa déclaration. Ce qui donne lieu à
toutes sortes d’interprétations.

En effet, suite à la première an -
nonce faite par le président Moïse
faisant état de la mise en branle de la
« Caravane du changement », sans
révéler les sources de financement de
ce projet, des observateurs avaient

évoqué des capitaux occultes qu’ils
assimilaient à la pègre, tout au moins
à des secteurs liés aux trafics illicites.
Dans la mesure où Jovenel Moïse se
trouve sous le coup d’une inculpa-
tion pour blanchiment d’argent, une
telle allégation était considérée com -
me une vraie possibilité. Aujourd’hui
que la présidence persiste à entourer
la source de ce financement du plus
grand secret, il n’y a aucune possibi-
lité de changer d’avis, eu égard à
l’origine des fonds nécessaires pour
payer les projets de la présidence.
Les propos tenus par le président ne

contribuent nullement à dissiper le
doute quant aux possibilités de
concrétiser ses projets.

Au fur et à mesure que les jours
passent on saura quelles sont les
chances de réussite du projet d’élec-
trification de tout le pays 24 heures
par jour et sept jours par semaine,
dans l’espace de vingt-trois mois,
comme le prévoit le président Moïse.
En attendant qu’arrive le moment de
vérité, le pays doit se garder de pren -
dre les promesses de Jovenel Moïse
pour argent comptant.

Faut-il prendre les promesses de
Jovenel Moïse pour argent comptant ?
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II
n the twinkling of an eye, Pre -
sident Jovenel Moïse has mul-
tiplied his promises to the
nation. One that specially re -
tains attention is the electrifica-

tion of the whole country 24/7 in
about two years. Needless to say,
most people are skeptical about that.
But constantly repeating his vows,
the President may end up believing
himself. Therein lies a danger, for
one can’t imagine his reaction once
he concludes that there’s no way his
promises will be accomplished. To
the extent that the Mr. Moïse doesn‘t
have a magic wand to make the im -
possible possible, the country should
prepare to face some insane reaction
from him when it dawns on him that
he’s been dreaming while fully
awake. 

Too bad for those who believe
in the empty promises of The Bana -
na Man! Accustomed to being fooled
by previous leaders, the Haitian peo-
ple don‘t seem to realize that Presi -
dent Moïse is playing an umpteenth
dirty trick on them. As it is, his pred-
ecessors were given the benefit of
the doubt because they had assumed
power in different circumstances.
Things are different for the new pres-
ident who has few public resources
at his disposal. Thus, one must ask
how will he accomplish all that. He
should be pleased that his detractors
have refrained from calling him a
“Mr. Liar.”

Indeed, in reeling off a long
stream of statements made by
President Moïse, one is convinced
that they are empty of substance. It’s
much ado about nothing. Take as
example the statement he made
about electricity on a 24-hour basis,
seven days a week. This appeared in
the Port-au-Prince daily Le nou -
velliste, August 10, 2017: “When I
said I would electrify the country
24/7 in 23 months,” he began, “I
mean I’ll do it throughout the entire
country. I have 23 months left. I am
working on that. I am working so
that all those living in the outlying
communities will have a system by
which to light up, recharge their pho -
nes or listen to radio. I mean every -
one, no matter where they live in the
country.” 

President Moïse couldn’t be
more reassuring than that. To show
how he’s proceeding, he offered the
example of Les Irois, a small town at
the tip of the southern peninsula in
the Grand’Anse department. Again,
we turn to Le nouvelliste: “That’s
what we do. That’s what we started.
We will electrify all the homes. A
president should not have been
promising that. It‘s an obligation, a
necessity. The country must have
electricity, water, roads ... I will leave
the country with electricity, water,
roads throughout the 27,750 km2.“

Such fabulous promises can’t be
achieved without resources. But the
President doesn’t indicate their cost,
nor the sources of funding. Yet, he
insists that all will happen during his

five-year term. Most can’t conceive
such plans without hundreds of mil-
lions of dollars, even billions. But
there’s neither budget nor ap pro -
xima tions. The President is said to be
innovating in that he can make mira-
cles. As if he only needs to dream for
his ideas to become reality.

President Moïse is considered a
“novice” in matters of national poli-
tics, but he has revealed himself less
than that. His reasoning is more like
that of a child who hasn’t yet reached
maturity. For he should have been
able to establish the boundaries of
what’s possible and what’s not. Only
an underage child will think that
major infrastructures can be created
overnight. Are we to think that the
Haitian President is unaware of real-
ity or is he hiding something from
the citizenry? Meanwhile, some as -
sert that by his words he shows his
incompetence. How can such a per-
son assume the responsibilities of the
presidency? 

Notwithstanding the foregoing,
we should insist on the issue of
financing for President Moïse’s proj-
ects, including the “Caravan of
Chan ge.“ Since he and his entourage
still remain silent on the origin of the
funds intended to finance the works,
are we to believe that the President is
relying on some secret funders. Not
to be dismissed is a statement by
Prime Minister Guy Jacques Lafon -
tant who said the private sector is
supporting the government. That
raises some flags.

Interestingly, funds for the
“Caravan” aren’t included in the
recently published National Budget.
Questioned about how the adminis-
tration would go about paying for
any debt incurred from the projects,
the Prime Minister replied that
“friends in the private sector” put
funds at the disposal of the govern-
ment. Really! Since no one in the
“Bald-Headed“ administration has
rebutted him, that gives rise to all
sorts of interpretations.  

Indeed, following President
Moïse‘s first announcement of the
launch ing of the “Caravan of Chan -
ge,“ without revealing the sour ces of
funding, some observers had evoked
the idea of capital from the under-
world, especially from those linked
to illicit trafficking. To the extent that
Jovenel Moïse himself is under a
cloud of money laundering, such an
allegation was considered a high
possibility. Now that the Presidency
continues to keep silent about the
source of funding, there is no possi-
bility of convincing people that the
projects are not funded with dirty
money.

As the days go by, we’ll have a
clearer idea about the chances of
President Moïse succeeding with his
project of electrifying the country
24/7, within twenty-three months.
Awaiting that moment of truth, the
whole country can’t take his promis-
es at face value.
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Par Claudy Briend Auguste

Nap fè sesi, nap fè sela (nous
allons réaliser ceci, cela)

Il aurait fallu moins de six (6)
mois après l’intronisation de Jo -
venel, le 7 février dernier, pour
qu’on cesse de projet d’exportation
de bananes vers l’Europe. Un pro-
jet pour lequel des millions de dol-
lars extraits des fonds Petro Caribe
auraient été injectés via d’autres
institutions étatiques pour convertir
une zone désertique en bananeraies.
Comme pour prouver que la cam-
pagne électorale ne se résumait pas
seulement aux fi gues-bananes, à
peine obtenu l’ écharpe présiden-
tielle, le président Jovenel Moise se
lance dans une deuxième phase de
campagne à travers la « Caravane
du changement » qu’aucune
méthodologie d’un programme en
chantier n’ait établi pour réaliser
éventuellement des évaluations
opportunes. Tout ne se résume qu’à
des promesses répétées à chaque
déplacement du cortège présiden-
tiel, qui reprend, depuis six mois,
les mêmes mots, les mêmes
harangues : « Nap fè sesi nap fè sela
». Et le constat évident, en six mois
de gouvernance de Jovenel Moise,
le pays n’est pas plus avancé de
l’endroit où il était coincé.

Avant de venir avec ces
quelques lignes de réflexion, nous
avions pris tout notre temps pour
parcourir les circuits officiels de
communication de l’administration
tèt kale II pour mieux ap pré hender
leurs nouveaux concepts de gou-
vernement, si toutefois il en existait
un. Fort heureusement, au cune
note, aucun discours officiel n’ait
venu décerner un satisfecit au gou-
vernement Moïse-Lafontant à leur
180e jour marqué par des images
assimilant Haïti à un exode massif
de ses citoyens. Tout le monde
voudrait partir et laisser ce pays aux
mains des corrompus avec une car-
avane qui ne fait pointer à l’horizon
aucune lueur de changement.

De la frontière haïtiano-do mi ni -
caine, à la frontière américano-ca -
na dienne, en passant par celle

reliant le Mexique aux États-Unis
d’Amérique, le spectacle est hi deux
et consternant. Une crise de confi-
ance que des coups de pro mes ses
d’un gouvernement d’irrespons-
ables n’arrivent pas à ac coucher
pour faire luire un es poir de
changement pour un meilleur
lendemain, engendre plutôt une
crise humanitaire qui ne dit pas
encore son nom. Le pire, les pro -
chains six mois, sans vouloir nous
faire passer pour un oiseau de mau -
vais augure, n’annoncent pas des
couleurs en rose pour tous ces com-
patriotes qui ne veulent plus
regarder à l’arrière, même quand ils
doivent se rendre à l’évidence.

Qu’est-ce qui marche à plein
rendement depuis six mois au pays

Le président Jovenel Moise qui
a pu obtenir un laisser passer, pour
prendre logement au Palais nation-
al, grâce à une puissante machine «
Nèg bannann nan » de propagande
bien huilée déployée par des
familles nanties, a, fau drait-il l’ad-
mettre, hérité d’un système cor-
rompu, lequel lui a permis de ne
devoir aucune explication sur les
provenances des fonds ayant
financé les longs 18 mois de sa
campagne électorale. Cet état de
fait a servi de prétexte à la continu-
ité d’un savoir-faire garantissant au
pays sa descente rapide aux enfers
avec une justice moribonde aux
bancs des accusés.

En six mois, la seule chose pos-
itive constatée, si l’on voudrait bien
le placer dans la balance des pro-
grès effectués, est l’émission «rapi-
de » de passeports à certains en -
droits, et si ce n’est pas un fait ex -
près, malgré que cela constitue une
rentabilité pour le trésor public, cet
arrangement facilite beaucoup la
fuite de cerveaux à l’extérieur. C’ -
est probablement la seu le institution
qui marche à plein rendement au
pays quand le fonctionnement des
services de santé, des systèmes ju -
diciaire et éducatif, entre autres,
tous les services de base, incluant
l’eau potable, l’ é lectricité, les com-
munications, les pouvoirs d’achat
pour ne citer que ceux-là, laisse à
désirer. En un temps-record, l’ad-

ministration Moï se-Lafontant a
créé tout un paquet avec nos institu-
tions bancales pour nous garder
dans les rangs des PMA, avec l’in-
stitutionnalisation de la corruption,
à tous les niveaux des institutions
étatiques. Un simple memo d’un
ministre aurait suffi pour débloquer
des fonds alloués à la sécurité rap-
prochée du président de la
République.

Il y a fort à parier que les six
mois de Jovenel Moïse auraient pu
augurer quelque chose de bon pour
le pays si, tout au début, des efforts
étaient consentis pour re dresser la
barque nationale. Mais, le prési-
dent, qui se révèle être un amateur
doué pour l’improvisation et la
déformation historique des faits,
par-dessus tout un revanchard, a
mis sous scellé toute continuité de
poursuite judiciaire à son encontre.
Avec le « commissaire de gou-
vernement » bien dans la poche et
qui, une fois, était venu présenter un
rapport au Palais national, ce qui est
contraire aux normes, la mise à pied
de Sonel Jean-François de
l’UCREF, M. Moïse, sans entériner
l’affaire de blanchiment des avoirs
dont il est toujours et reste un
inculpé, jusqu’à preuve du con-
traire, enter re ce dossier momen-
tanément dans un tiroir de l’oubli.
Du coup, le système judiciaire haï-
tien s’affaiblit davantage, au point
que l’administration Moïse-Lafon -
tant se retrouve infestée de repris de
justice dans des postes-clé. Pour -
tant, le patron du PHTK a prôné
haut et fort, lors de son passage offi-
ciel en Floride, que « la justice
élève une nation ».

A la veille du départ de la
MINUSTAH des moments dé cisifs
dans les prochains 180 jours 

Si la vision de tout optimiste est
perçue comme celle croyant au
bien-être, un aller-mieux, il n’en
demeure pas moins vrai que
l‘espoir puisse être dissipé par une
déviation d’objectifs visés à at -
teindre. Les 180 jours depuis le
retour de PHTK au pouvoir, dans
l’ensemble, ne constituaient qu’un
rodage avant l’implantation du plan
réel pour lequel il est conçu, pour
lequel d’énormes sacrifices étaient
consentis. L’idée de Jove nel Moïse
de revenir avec l’Ar mée d’Haïti
n’est pas l’effet d’un simple hasard,
car, depuis 1934, au départ des
forces américaines, aucun gou-
vernement installé au Palais nation-
al ne s’est retrouvé sans son armée,
soit pour se maintenir au pouvoir,
sinon pour s’assurer une continuité
sans heurt. Or, il se trouve que les
forces de police, enfants bâtards des
Lava las, dépassées par les événe-
ments, méritent aujourd’hui une
complémentarité. À la veille du
départ du désengagement des
forces onusiennes, le moment
opportun de re mobiliser les FAd’H,
n’est plus que jamais aujourd’hui. 

L’on comprend fort bien pour -
quoi ce gouvernement se retrouve
plongé dans un profond mutisme
au jour de l’anniversaire de son
baptême de six mois à la tête de l’É-
tat. Certes, le bilan est nuancé avec
un pays qui n’est pas sorti de
l’auberge et qu’il était devenu de
plus en plus difficile à faire avaler la
couleuvre à une population qui
reposant tout son espoir sur une
aide venant de l’extérieur si ce n’est
pas elle-même même qui part à sa
rencontre, au péril de sa vie. L’
électeur haïtien qui avait jeté ou non
un bulletin en faveur de M. Moise,
néanmoins étant devenu un choix
déterminant, en a vite payé les con-
séquences durant les six premiers
mois de ce régime qui est parvenu

astucieusement à augmenter les
prix des produits pétroliers, occa-
sionnant une haus se davantage de
l’inflation  galo pan te dans le pays.
Ce n’est pas les comportements
maniérés publi que ment affichés
par les diri geants qui feront chang-
er les perceptions. 

Au cours des 180 jours à venir,
l’on s’attend à ce que M. Moïse
revienne sur son projet initial de
ballonnement de la parole avec son
fameux projet de loi sur la diffama-
tion, au passage difficile à la
Chambre des députés dont la
majorité est prête à monnayer leurs
services pour plaire au chef de l’É-
tat. D’ailleurs, le projet de loi de
finance 2017-2018 ne leur enlève
rien de gros avantages (socio-
économiques) dont ils bénéficiaient
auparavant, au point qu’un membre
de la commission d’analyse du
budget affirme «n’ avoir pas relevé
de très grandes modifications à
faire ».

.Le pays ira-t-il mieux dans les
prochains 6 mois ?

Nous ne sommes pas trop loin
de nous retrouver au carrefour du 7
février 2018, où, d’une voix tonitru-
ante, seront annoncées les dif-
férentes réalisations effectuées par
le régime tèt kale II. Dans les
prochains six mois, les fruits mûrs
de la caravane du changement de -
vraient être cueillis des arbres de
l’espoir plantés. Mais ces grains
ont-ils été déposés dans de la terre
arable et en quantité suffisante ?
Nous ne le saurions pas avant qu’ -
une branche d’ arbre ne vienne faire
ombre aux rayons du soleil. Haïti,
qui ne finira jamais de faire face
aux défis, continuera de regarder
avec impuissance ses fils frapper à
la porte des frontières des autres
nations, au même ins tant, ses en -
fants restés au pays, continuent de
gaspiller les maigres ressources qui
ont été difficilement accumulées.

En septembre 2017, les 60 000
compatriotes, bénéficiaires du pro -
gramme de TPS, aux États-Unis,
verront le gouvernement américain
statuer définitivement sur leur sort.
Et quelle autre option leur restera-t-
il ? Cette dernière carte en main est
en phase d’être exécutée, et il ne
serait pas étonnant de la voir arriver
bientôt à expiration si les Canadiens
sont à bout de souffle avec le
rythme avec lequel les demandeurs
d’asile s’engouffrent vers la fron-
tière canado-américaine. Actuelle -
ment, le gouvernement haïtien ne
peut se payer le luxe de claironner
que tout va pour le mieux et que de
progrès significatifs enregistrés,
depuis les 6 derniers mois, permet-
tent une meilleure adaptation à la
vie au quotidien en Haïti. Toute
déclaration contraire sera fatale

pour les communautés des sans-
papiers aux États-Unis, Ca na da,
Mexique, Chili, Brésil, République
dominicaine, Barba de, etc. souhai-
tant, à la faveur de l’asile humani-
taire, refaire leur vie ailleurs.

Au pouvoir depuis le 7 février
2017, le président Jovenel Moïse,
rejoint en cours de route par le Dr.
Guy Jack Lafontant, dont la ratifi-
cation au poste de Premier ministre
est douteuse, ce duo, des novices en
administration publi que, n’est pas
pour autant totalement ignorant
dans cette discipline. En six mois,
ils ont posé, à eux seuls, bien des
jalons aux conséquences néfastes
dans des do maines quelconques et
positives dans l’autre. Ils sont par-
venus à con trôler la dégringolade
ac cé lérée de la gourde par force
d’injection dans le système de
devises étrangères, néanmoins
n’ayant rien à voir avec nos mai-
gres ex portations mensuelles ou
l’arrivée en nombre imposant de
touristes en Haïti.

L’assainissement du régime fin-
ancier n’est pas pour demain, car
comme avait promis Lucien Jura
voulant faire croire un divorce avec
les anciennes pratiques, il n’existe
aucun compte-rendu sur les som -
mes faramineu ses décaissées pour
les cérémo nies d’investiture du 7
février 2017 et les 240 millions
pour le car naval de la honte dans la
ville des Cayes, n’en déplaise au
maire tapageur Gabriel Fortuné,
avec ses récentes déclarations trou-
blantes.

Toutes les conditions sont rem-
plies pour que dans les six
prochains mois de gouvernement
tèt kale II, avec la lune de miel qui
s’achève, nous soyons encore à la
case de départ. Les idées de progrès
véhiculées par une caravane en mal
de danser le carnaval à l’été, ne
viennent pas davantage éclairer nos
lanternes qui sont plongées dans le
noir la nuit en attente de l’électrifi-
cation universelle du pays, d’ici à
22 mois. Avec ce gouvernent, qui
avance à tâtons, toutes les surprises
sont possibles, mais que la Pro -
vidence épargne notre Nation de la
rage des vents forts d’ouragan, en
cette saison cyclonique. Le pays a
trop souffert, qu’aucune autre tem-
pête ne vienne prolonger cet état
d‘urgence nettement en retard
décrété pour des motifs inavoués et
inavouables. Mais Haïti, terre des
braves et pays aux équations encore
insolubles, aucun des voyants
célèbres ne pourraient exactement
prédire ce qui adviendrait dans les
six prochains mois. Dire que pour-
tant tout vient à point à celui qui sait
bien aligner  les faits.

cba

Jovenel Moise, six mois au pouvoir, quel bilan !

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   
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Par Dan Albertini 

Entre (). Quand la passion égoïste
siège, les penchants vicieux sont
de l’étalage, la raison est non loin,
pour rectifier les ardeurs là où le
bât blesse. Cette vérité dérange.
Fermons les ().

Mettons une goutte de sarcasme
dans ce verre de dérision. Sans y
faire de « zago loraj » ni de
vague, plaire à Guterres à Justin,
qui sait ? Accusé dans la transpor-
tation de drogue illicite, condam-
né pour crime en Floride, interné
chez tonton. Guy Philippe va-t-il
se créer l’habeas corpus de
conseiller, nouvelle vocation d’an-
cien haut gradé. Oui, au Canadien
sur le comment négocier sa peine
chez tonton pour la réduire.
Quand dénoncer. Ah, ce pays où
l’induction de l’arrêt Jordan a
libéré le criminel par défaut de
jugement dans le délai des termes
prescrits, ce qui fait de lui désor-
mais ce $ lessivé qui investit libre-
ment. Immobilier, adieu l’enquê-
teur. Mais, le FBI. Toujours en
dérision, la diplomatie haïtienne et
sa caravane du 10e , dit-on, de
passage en Floride, avant d’at-
teindre Montréal. Pardon quand la
diplomatie tombe dans ces « écu-
ries d’Augias », mieux vaut faire
dans la dérision, c’est, d’ailleurs,
le fort de l’humoriste qui a su
diluer papa Bush, Jean Chrétien,
Jean-Paul II, Jean-Bertrand Aris -
tide, dans le courant des années
90. Antonio R a-t-il attrapé cette
grippe philippienne pour venir la
proposer au maire zago loraj pour
une diplomatie de ville sanctuai-
re ? Se tromper de procédure, se
tromper de dossier, anticiper sur
un pseudo forme d’Arrêt Jordan
US, croyant l’histoire déjà arrivée.
Bon affubleur, Guy Philippe, de
sa cellule, serait ce bon prof de
politique internationale pour

Justin sur son chemin de Damas,
qui ne fait que commencer. Je ne
suis ici en dilettante, mais la
bataille de Trump est celle de la
grande majorité des Américains
sérieux qui voient le drame de la
consommation d’opiacés et ses
effets dévastateurs comme un pro-
jet politique national. Demandons
alors à Antonio R., haut fonction-
naire de l’ami de Guy Philippe, au
Palais, si celui-ci peut conseiller le
Canadien sur l’implication de
l’ac compagnement de criminels
trafiquants important de la drogue
aux USA. Telle serait la question
pendante qui ne trouve de tribune.
Le fait devient de plus en plus évi-
dent, l’ère Erdogan rompt avec la
pratique diplomatique, ce que l’on
comprendra facilement par le
silence obligé de Guterres aux
UN, ni Rex Tillerson n’est l’inter-
locuteur valide, que dire du déci-
deur des relations extérieures de
tonton. Quand j’ai parlé du mur de
Justin versus les déclarations légè -
res qui critiquaient Trump candi-
dat et l’élu en préparation, nous
sommes au mur virtuel symbo-
lique que représente l’Armée ca -
na dienne aux frontières accueil -
lant le demandeur d’asile, quand
l’autorité civile est, en réalité,
débordée d‘insouciance politique,
met un système d’intimidation éri -
gé par Justin repris par son mi nis -
tre de l’Immigration. Nous som -
mes dans les faits aujourd’hui, le
pire est arrivé. Le ministre des Af -
faires étrangères (Haïti), Antonio
Rodrigue, est arrivé avec sa col-
lègue des Haïtiens vivant à l’étran-
ger, rencontrer le maire zago loraj
par devant la caméra. Affaire qui,
par la convention en cours par les
lois canadiennes, est réputée con -
fidentielle, secrète, protectrice.
No tion : pas de juriste prudence,
mais rigueur de l’Arrêt Jordan.
Protectrice.

Je dis entre parenthèses que

j’ai, ici aussi, dévoilé le spectre
duvaliériste de l’administration
Moï se-Lafontant, donc peur sur la
ville. Brûlant le protocole haïtien,
d’une part, l’ambassade ne sait y
répondre, redirige vers le Consulat
pour une affaire de diplomatie, de
(2) ministres, de zago loraj le mai -
re se tenant à la place du ministre
des Affaires étrangères du Cana -
da. Imaginons cet écart de diplo-
matie singulière, tandis que tonton
démontre un spectre plus auda-
cieux de leadership à DC, que de
Port-au-Prince, que d’Ottawa l’ -
ac compagnateur, c’est la galère.
Pire, grand banquet égoïste à Qué -
bec de F. Legault opposition tar-
tuffe, Couillard le Premier minis -
tre en poste, font la leçon sur une
af faire pour laquelle ils avaient
même critiqué Donald Trump, le
nouvel élu. Si Lisée a appris sa
leçon, se taire pour une nation de
papiers, quand nécessaire, le pro-
fond Québec raciste de l’Avare
Legault-politique, menteur celui
d’arracheur de dents de Couillard
se prononce en statistiques sur le
rejet présumé : demande tradition-
nelle haïtienne. Suggère au fonc-
tionnaire à la société, condamne
déjà le demandeur, tandis que :
Ca nada d’accueil, Québec du
cœur, Montréal ville sanctuaire,
tous accusaient, condamnaient
Do nald Trump pour « discours
xé nophobe », œuvrant et les murs
de Jéricho afin de laisser passer la
veuve et l’orphelin pour certains,
mais en réalité lgbtq pour Justin.

Pourquoi donc cet Haïtien du
TPS, enfant de Lemiso, aurait pris
la fuite avant que la nouvelle poli-
tique trumpiste ne prenne chair,
l’expédiant rapatrié en Haïti où le
Parlement a affirmé sa souverai-
neté contre le mariage gai en
Haïti ? S’ils étaient, pour la plu-
part, lgbt dans le genre de Lemiso
possédant la femelle ou Èzuli che-
vauchant le mâle, seraient-ils
admis sur le principe lgbt de Justin
qui en importait de la Syrie, sur
une base de couleur de l’épider-
me ? Serait-ce là pécher contre
son camp, chez Trudeau, ou ren-
forçant le spectre systémique du
racisme en disant : tout lgbt n’en
est un s’il est un Noir ?

Alors, en politique d’identifi-
cation de Justin, va-t-on procéder
au toucher rectal chez l’homme,
afin de savoir s’il a joui du massa-
ge de la prostate, car le subir au
confessionnal serait défendu de
dénonciation par la relation vatica-
ne active, ou alors pour la femme,
quel serait le test obligé pour pas-
ser la frontière désormais militari-
sée ? Précisons, test par technique
infirmière ou par douanier pervers
avec gant protecteur ? Peut-on in -
ter préter, procéder par mythologie
aussi quand on peut s’improviser,
se décider, par licence lgbt ?

Je n’insinue, j’interroge faits et
lois. Autrement, Justin aura voulu
punir Haïti souverain ne voulant
voter la croyance lgbt au Quai Co -
lomb. Trump en ce sens ne serait
que rectificateur là où le spasme
des enfants de Duplessis règnerait
encore.

Si l’interrogation de l’émissai-
re de Guterres sur la notion des
droits de l’homme est déjà en
ébul lition aux UN et UNHCR,
elle, prendra une autre forme, un
autre ton, sur le racisme systé-
mique. Car le ministre Antonio a
menti, ainsi que certains journa-
listes. Il y a et je fais là dans la cer-
titude absolue par vérification
auprès d’Haïtiens du TPS qui

viennent des USA, hébergés chez
des familles d’accueil, après avoir
été auditionnés, qui le confirment.
Rigueur.

Le Canada a grossièrement
péché. Voie implémentée, radio
publique, reportage instrumenté.
Maxime Beauchemin/Philippe Le -
blanc 12/08/2017 publié le 13, s’est
rendu chez le Crussien, interroger
la mère d’un demandeur, donc
l’identifier formellement, pu -
bliquement, contre toute con ven -
tion, voulant démontrer que c’est
pour une question d’argent, ainsi
pervertir le droit, faire tomber les
atouts du demandeur. Faute grave
contre la convention de Genève
en cours, et contre les lois cana-
diennes sur les droits et la protec-
tion de la personne et des deman-
deurs d’asile, en vigueur
(http://beta.radio-canada.ca/nouvel-
le/1050094/haiti-mere-demandeur-
asile-refugie-canada-etats-unis). Le
principe tombe, Couillard contes-
te Lisée : US est égal à sûre.

Était-ce là sur le signalement
d’un animateur de radio aux
accointances makout (ancien dé -
froqué, dit-on, originaire de la lo -
calité voisine/Croix-des-Mis sions,
le même qui invitait le criminel
Guy Philippe à son micro), invité
à se prononcer sur cette vague mi -
gratoire et, identifié, dans la colère
d’une femme (Anjou-Saint-Hu -
bert), comme ré puté avoir mis en -
cein te mère et filles mi neures, ici
même, à Mont réal, dont l’une au -
rait pu s’échapper grâce à cette dé -
nonciatrice ? Nous sommes dans
la gestion du pire. Et, aucun juge
de l’Immigra tion ni des instances
de la magistrature s’est prononcé
sur cette in famie. Écurie d’Au -
gias !

Voilà le portrait insensé qui va
affronter la médecine de Trump
face aux opioïdes légalisés au
Canada. Bien que je ne partage
son appréhension sur la présiden-
ce Maduro, car je crois Henrique
Capriles un dangereux citoyen qui
met la vie de ses pairs en danger
volontairement pour atteindre ses
objectifs personnels au prix du
sang, contre la loi, dans un pays où
il est en parfaite liberté et sécurité.
Paradoxe, Temer du Brésil con da -
mnant Maduro est réputé être la
corruption en personne et com-
promis dans des crimes contre l’ -
État, d’après les dénonciations en
cours à même le Parlement et le
mi lieu des affaires de la haute fi -
nance et de l’industrie. Même pa -
ra doxe que l’on retrouvera dans
les déclarations chez Freeland du
MAEC sur Maduro, tandis que le
Canada a les mains sales, extrê-
mement sales, dans la disparition
et la mort de femmes autochtones,
depuis des lunes et des décennies.
Hélas, les Afroindigènes !

Québec ne comprend réelle-
ment la portée canadienne légali-
sant une variété d’opioïdes quand
cela fait du citoyen canadien le
suspect frontalier du Vermont, de
Lacolle, de Detroit. Fouille systé-
matique au niveau de l’aéroport
par la douane américaine. En fait,
sommes-nous à risque pour le
bonheur du Justin ami de Barack ?

Couillard médecin sait avec
certitude ce qui fait la différence
entre un droit et le coût de santé du
droit. Ce que Justin n’a compris en
tentant mai 2016, de muter le
curieux en militant libéral, sans
obligation financière, afin de
damer le pion à son parti, par ex -
tension à l’opposition, une comp-
tabilité sans patente. Il l’a trans-

muté dangereusement dans le pro-
jet tricéphale : mort prématurée
par une lâche acceptation légale,
légalisation d’opioïdes et c’est de
là la vision de Donald Trump va
réellement frapper émotion,
showbiz de Justin en, avec son
Barack caché du troisième plan
frivole.

La trudeaumanie, que je sug-
gérais fin 2015, est ce prince
stoïque qui  sait créer en termes de
récupération diplomatique. Le
tact libéral, vrai pacificateur, d’où
la position sur l’observatoire. Pré -
server la paix comme le refus de
répondre au revers de la France
paresseuse qui sert à l’Allemagne
uniquement dans une guerre au
Mali. Trudeau a, non seulement
échoué, mais a mis le Canada en
position fragilisée par son ambi-
tion de dictat camouflé, soit par
ignorance, qui ne suggère que sa
démission. Nous serions alors ces
avatars pour Trudeau.

Culture des résultats à la fron-
tière. Billets d’infraction, négli-
geant touriste qui ne sait se vider
ni valise avant de migrer. Mon -
tants qui iront enrichir les caisses
du trésor de celui qui a juré. Je tra-
duis : « régénérer la fameuse
Amé rique ». N’oublions surtout
pas l’économie Avon déjà soule-
vée ici (H-O), elle changerait de
cible dans les mentalités. C’est à
dire, le budget se fixe sur l’infrac-
tion-alena, non sur la créativité,
même si je suis malgré tout
confiant. La démarche américaine
de Donald Trump, malgré le look
Howard Hughes, est fidèle à sa
pensée. Power !

Double conclusion.
Haïtien, pas si dur d’oreilles. Il est
à la frontière canadienne, répon-
dant à l’appel de Justin contestant
Trump. Il voit, par contre, l’armée
un mur d’intimidation. Ce qui
attire en bref ministres haïtiens ve -
nant identifier par crime con ven -
tionnel. Il est tellement peu dur
d’oreilles, cet Haïtien, dont le frè -
re vivant en yankees-me prolongé
publie en français, vient à la res-
cousse, répond à l’appel, anticipe
sur les statistiques qui voient
décliner le taux de francisation
dont réclame Jean-François Li -
sée. Politique d’accueil. Il entend,
par contre, la radio d’État dite
francophone le citer « illégal »,
dans un anglicisme sauvage sub-
ventionné en salaire d’anima-
teurs, justifiant le tartuffe Fran -
çois Legault dangereux hypocrite,
un discours raciste proposant le
pire qui pourrait déboucher sur
des élans barbarisés tels une
marche vue à Louisville us mena-
çant le migrant sans papier dans
une ville sanctuaire. S’il était
Blanc, que dirait ce banquet
égoïs  te de Legault pour se faire
des votes dans un pays où il ne
sera jamais Premier ministre. Dr.
Couillard aurait-il laissé libérale-
ment un banquet anticipé d’opia-
cés, la question est justifiée, car si
ce n’est de l’hurluberlue Donald
Trump peut attendre là à Lacolle,
ticket en main, le nouveau con 

sommateur made in Trudeau,
prétexte : renégocions l’ALENA.

Notons que ce journaliste sub-
ventionné, en vacances à l’ancien
El Rancho, n’a pas été voir de
Blasio, l’interroger sur les craintes
à New York même afin de mieux
équilibrer sa critique, de peur de se
faire arrêter en vertu des nouveaux
décrets sur l’immigration validés
en USSC… .

Le Canada suffoque dans l’attende de la décision Trump sur les opiacés
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machin mwen. Mwen kanpe machin
nan nan lari a e m desann. Mwen di
nèg yo e pa n frape machin mwen.
Nèg yo brake zam sou mwen e yo
tonbe rantre nan manman mwen. Yo
bourade m tou. Mezanmi si se mwen-
menm, youn Senatè de la Repiblik
nèg yo aji konsa, alevwa pou youn
senp sitwayen. An nou di si se youn
senp mounn sa te rive, nou wè sa ki t
ap prezante. Se tout polisye yo ki
antre byen fon nan manman mwen.
Sa pa janm rive anvan sa e m pa janm
ann afè ak mounn pou brake zam sou
mwen. Èske Pre mye Dam nan malad,
endispoze, li pral mouri, li te gen
ijans ? Èske se youn dwa li genyen
pou l kite mesye yo kraze machin
mwen pis ke se Premye Dam nan k ap
pa se ? Fòk Premye Dam nn bay eks-
plikasyon sou sa k pase a ; li te wè m
e l te asiste jan polisye yo t ap rantre
nan manman m e bourade m tou,
malgre mwen te desann machin nan
kòm Senatè de la Re pi plik. Mwen p
ap kondane pè sonn. Mwen pa pral
kouri di se Jovnèl ki voye madanm li
fè travay sa a. Mwen pral pote plent
bay mounn konsène yo. Se pou rezon
sa a mwen vin la a pou m konnen si
polisye yo gen dwa aji konsa. Gari,
ou konnen tanperaman m, mwen pa
janm pèdi batay. Mwen pral fè rapò
m. Se pou polisye yo jije… »
Enòk :Se pou n pran sans pawòl yo
wi, paske emosyon jwe gwo wòl nan
kesyon an. Dayè, Don Kato pa t an
règ, li pa t dwe kanpe machin li nan
mitan lari a. Li te dwe ranje l nèt
akote. Dapre sa m tande, si se te sou
Divalye — Papa Dòk ak Bebi Dòk—
, Don Kato te déjà pati pou peyi san
chapo. Li dwe remèsye polisye yo ki
sove lavi l. Ou tande youn sirèn, ou pa
mete kò w sou kote, ou kontinye ap
kondui. Non, ou pa gen rezon, paske
nan tout peyi sou latè, depi w tande
sirèn se mete machin ou sou kote pou
bay konvwa a pase, kit se ponpye,
anbilans, polisye, elatriye. Mwen pa
konn ki koze msye ap pale la a. Dayè,
se youn awogans e mank de respè
pou msye ap kesyonnen eta sante Pre -
mye Dam nan pandan youn ma chin
ap kouri devan l san ekrito ki make
Senatè Don Kato osnon Antoni Chè -
ra mi. Msye te vle pou polisye yo
idantifye l pandan l ap kouri a, jiskas-
ke yo frape machin li epi se lè sa a li
desann machin nan. Sa kalifye kòm

youn ak de atanta piske l pa janm
kanpe an van yo te frape machin nan.
Nan peyi etranje, msye t ap déjà anba
kòd paske l pa respekte règleman
wout yo. Mwen te menm konstate
kijan youn manm kanpay Prezi dan
Twonp te fè youn enpridans al pase
sou kote machin prezidan an. Yo te
arete l, se apre envestigasyon li te
jwenn libète l. Nou-menm nan peyi
lakay n ap jwe ak dife, nou pa respek-
te pèsonn.
Nannsi : Don Kato te ka byen vik-
tim pou stipidite l oubyen pas ke l
konnen l se senatè toupisan. Prezidan
Repiblik la avèk ma danm li pa nenpòt
ki mounn. Yo fèt pou gen anpil seki -
rite pou youn zepeng pa pike yo. Ajan
sekirite yo dwe pran anpil pre ko syon
pas ke nenpòt bagay ki rive mounn sa
yo, ajan sekirite yo ap nan cho, nan
gwo pwoblèm menm. Depi youn
machin mete sirèn ak limyè ann aksy-
on, li gen dwa pa respekte règleman
wout yo. Si Don Kato pa konn ti enfò-
masyon sa a, li pa t dwe vin senatè. Se
youn ti nosyon de baz ke tout chofè
konnen. Madanm nan te gen polisye
ki t ap asire sekirite l. Sanble Don
Kato t ap chache atansyon. Fason li te
aji a se sa yo rele « zak fragan de li » ki
merite jwenn sanksyon. Jan sa te pase
a sè ke polisye yo t ap ranpli wòl yo e
pran responsablite yo pou sekirite
Premye Dam nan. Kwa ke nou pa
dakò avèk jan yo te bourade l e joure
manman l nan, nou kwè Don Kato al
twò lwen lè l di li pral lajistis. Se pral
youn pwosè piblik, paske respè konte
anpil nan youn sosyete. Don Kato
sanble te prepare pou sa, nou wè l aji
avèk agresivite. N ap tann pwosè sa a,
paske reyaksyon senatè a pwou ve ke
l te aji ak sa yo rele pre-meditasyon.
Pouki rezon li pa t kanpe lè l te tande
sirèn n an, kèlkeswa lajè wout la ?
Gen youn bagay sispèk la a. Si youn
mounn pa konprann sa, sè ke li pa
konn jan bagay yo fèt nan domèn en -
ves tigasyon. 
Enid  : Nou kwè Lajistis ka byen
pote youn ti eklèsisman pou senatè a
pou fè l konprann ke zak li a se youn
bagay abitrè. Li te dwe kan pe depi
sou premye kout sirèn nan. Pa gen
kesyon Senatè de la Repiblik. Kèlke -
swa mounn nan ki tande youn sirèn se
rale machin ou sou kote pou fè wout
bay pase. Don Kato te refize kanpe
pou penmèt te gen bon sikilasyon.
Dayè, li fè konnen li te kanpe nan mi -
tan lari a e se polisye yo ki te fè mouv-

man ak machin pa yo pou met ma -
chin li an sou kote. Sa pwouve ke te
gen plas pou lòt machin te pase. Don
Kato pèdi kèk pwen la a. Sa pwouve
li te aji avèk fèm konviksyon. Ankò
plis, li te gen mounn nan machin li an
paske l fè konnen yo younn pa t gen
zam sou yo. Mwen kwè se youn
pwo vokasyon. Li mande pou ma -
danm nan prezante eskiz. Don pèdi
tèt li. Sanble pozisyon senatè a monte
l nan tèt epi l vle aji an diktatè. Dò dinè
se konsa ak laplipa Ayi syen, yo ren-
men plas chèf. Nou pa wè nesesite
pout tout voye monte sa yo. Sa k
enpòtan, se lwa sou sikilasyon an ki
pa t respekte. 
Edi : Mwen pa ka lakay pè pou m
mouri san batize. Mwen kontan anpil
dèske m te la pou m viv deba sa a
antan ke spektatè. Mwen ka di ke sen-
atè a pa t gen okenn dwa de sann
machin li an. Se youn en frak syon ki
te ka kòz lanmò l, paske polisye yo k
ap bay Premye Dam nan sekirite te ka
byen konprann se youn atanta. Senatè
a pat aji avèk pridans. San analize siti -
ya syon an, gen anpil sitwayen ki bla -
me polisye yo k ap bay youn pè sonaj
osi enpòtan nan sosyete a pwo -
teksyon. Non, se pa serye pou n mete
bèf yo dèyè chari a. Pou mwen, sena-
tè a pa t aji byen ditou. 
Nannsi :Mwen tande li mande pou
Premye Dam nan klarifye sa k pase a.
Madanm lan pa gen anyen pou l di.
Msye déjà fin bay tout klas enfòma-
syon de grenn gòch li yo. Se atansyon
li t ap cha che. Men li pap jwenn kras.
Byen souvan mounn ki lakòz senaryo
a pa janm benefisye de anyen. Nèg yo
ap kite pouvwa vire lòlòj yo. Kit se
senatè ou pa, tout sitwayen dwe
respekte règ jwèt la. Lalwa fèt pou
aplike san paspouki. Pa gen okenn
rezon pou manifestasyon al fèt pou
bagay konsa. Da yè, pa gen anpil
mounn ki pral pa tisipe nan klas mani-
festasyon konsa. Si nou byen kon-
prann sa k pase a se youn fabrikasyon
de se naryo pou l pwouve li pa nenpò-
te ki. Don se youn ekspè nan domèn
sa a. Msye se youn pwofesyonèl nan
monte senaryo sa yo. Ret tann, li déjà
gen lòt an preparasyon ki ka egzekite
trap de. Kisa pou n fè ak mounn sa yo
menm ? Li lage peyi a nan kouri lè l t
ap aji an move aktivis. Militan andisi,
kounnye a li vin jwenn youn pozi-
syon sanzatann epi men l layte kò l
kòm si l se youn bolid. Non, pa gen sa
menm nan kesyon an. An reyalite,
mounn serye se mounn serye, men
vagabon toujou ret vagabon. 
Enòk :Si n byen konsidere deklara-
syon Don nan, na renmake li gen
anpil twou vid. Li di polisye yo rantre
nan manman l san l pa di youn sèl mo.
Oun ! Mwen gen an pil dout sou sa.
Pawòl rantre nan manman senatè a
penmèt li vin mande pou mesye yo
jije. Kidonk, Chanm Sena a pral tou-
nen tribinal pou sanksyonnen po lisye
yo kòm koupab, epi Don Ka to menm
kòm inosan, byen ke se li ki pwovoke
ensidan an akòz neglijans li ! Ala kote
w tande koze se nan peyi Ayiti.
Enid  : Se pwòp pawòl nan bouch
Don Kato ki kondane l. Kòm pawòl
la di, « Le méchant fait une œuvre qui
le trompe. » Se li menm k ap fè yo
kenbe l nan zak malveyans li an. Se
nan tout radyo nou tande msye. Pa
ekzanp, nan rablabla ak Gari Pyè Pòl
Chal nan Skoup FM, nou tande Don
Kato ki tounen youn agresè. Vrèman,
nou wè senatè a parèt kòm youn
mounn ki t ap chache pwoblèm avèk
Premyè Dam nan. Jan msye te aji e l
te pale tou, se kòm si se te youn bagay
byen pwograme. Nan nenpòt ki tribi-
nal serye pawòl nan bouch Don Kato
ap kondane l. Jan l kouri fè bri ak
bagay la nou tou wè se Prezidan Jov -
nèl li vle atake. Men l pa konn pa ki
wout pou l pase. Li pwofite de sitiya-
syon an pou l pwouve kijan mounn
nan fanmi prezidan an nan labitrè.
Pou msye mande pou Premye Dam
vin di sa k te pase se pwovokasyon.
Don Kato se youn senatè, li pa jij nan
tribinal, li pa ka nan pase lòd. Fòk
msye mete dlo nan divin l. Pawòl dik-
tati a fini depi 7 fevriye 1986. Si sena-
tè a konprann li pral enplante youn

diktati palmantè, nou gen mesaj pou
li. Pèp ayisyen fè konnen ke tout
rekalsitran pral konn Jòj nan eleksyon
ki gen pou fèt nan peyi a. Anpil swa-
dizan gwo zotobre ka pran nan kou pa
konprann. 
Enòk :Avèk tout pawòl sa yo ki soti
nan bouch senatè a, li te byen konnen
sa l t ap fè. Li menm di li pa kwè se
Jovnèl ki te voye ma danm li fè
aksyon an. Pou ki rezon li vin avèk
koze sa a menm ? Gen youn bagay
kache nan kesyon an. Kòm li di li pral
met lajistis an branl pou jwenn verite
a, li pral oblije degaje l pou l analize
tout deklarasyon l yo. An palan de sa,
m twouve jounalis la te youn ti sans
lejè jan l pat poze senatè a kesyon sou
ensidan an. Pa egzanp, konbyen
mounn ki te nan machin li an ? Pou ki
rezon li pa t met ma chin nan sou kote
depi l te tande premye kout sirèn
nan ? Menm si wout la te jis, fò l te
mete vwati a sou kote. Gen youn
bann kesyon ki pat poze. Piske se
youn senatè k ap pale, se ba l lapawòl
pou l di tou sa k nan kè l. Bagay yo al
twò lwen e pa gen enterè pou yo kon-
tinye konsa. Fòk radyomenn yo kofò-
me yo, paske enfòmasyon k ap bay pa
gen anyen pou wè ak zanmitay ni se
pa zen. Si nou rete nan menm pèkmèl
sa yo, pa gen lavni pou peyi a. Jene ra -
syon avan nou yo pèdi tout bon sans.
Se sa k fè bon jan rezònman pa blayi
nan peyi a. Yo pa kite anyen de bon
pou nou.

Fòk nou reflechi anvan n aji
Nannsi  : Nou toujou prese-prese,
san reflechi. Pa gen rezon pou n kon-
tinye ap mete bèf pa dèyè kabwèt la.
Refleksyon trè z enpòtan. Pa gen
rezon pou n kouri aji san fè bon jan
analiz sou youn bagay kèlkonk anvan
nou bay opi nyon nou. Byen souvan
nou parèt lèd paske n kite ensten nou
dirije n. Nou pa kwè Senatè Youri
Latòti, antan ke prezidan Sena a, gen
anyen pou l wè nan ensidan sa a,
sinon pou l mande Senatè Kato pou l
refere kesyon an bay Lajistis, paske
enfòmasyon yo pa byen chita. Se vre
Don Kato se senatè, men prezidan
Sena a pa dwe pèdi entegrite l pou
youn senatè ki pa fin twò klè sou
kesyon yo. Lè mesye-dam yo vin re-
ekri Konstitisyon an —pa aman de
non—, gen youn bann endi vidi k ap
frekante Chanm yo k ap rete lwen,
paske yo fè Palman an parèt lèd. M
pat ko fèt, donk m pa konnen vre,
men yo fè konnen ke te gen bon oratè,
sitwayen ki te konn pale byen, nan
Chanm lejislatif yo anvan Divalye te
vin kraze sa epi redui yo an youn sèl
Chanm. Wi, te vin gen youn sèl
Chanm depite sou dikta Divalye.
Men oparavan te gen mounn de talan
ki te konn itilize tout konesans yo lè
yo t ap depoze swa nan Sena a osnon
nan Chanm Depite a. Mounn sa yo te
fè ladiferans. Mezanmi, lage m pou m
pale pou m bay verite.
Enòk :Ok, ma chère sœur ! Ou mèt
di tou sa k nan kè w. Nou pa t al lekòl
pou n te rete anba ban. Nou konnen
ke w byen konnen tou sa w ap di a.
Nou p ap kite mounn vin bafwe n. N
ap kenbe abitid nou an, menm si dè
fwa sa lage n nan pwoblèm. Tout
mounn konnen ke jijman temerè pa
janm bon pou evolisyon sosyete a. Se
konsa mwen pa konprann kijan Mèt
Jòj rantre nan koze sa a san l pa kon-
takte lòt pati a. Dayè, senatè ou pa ki
anpeche machin Pre mye Dam nan
sikile nan lari jan pwotokòl la mande
pou sa fèt se youn zak ke nou ka rele
ensibòdinasyon. Pa bliye ke madanm
prezidan an kouvri sou menm baz
sekirite ke mari l. Mande Bondye
padon youn bagay grav te rive, se
sekirite yo tout mounn t ap blame. N
ap di Mèt Jòj li fè youn flay menm jan
ak Senatè Patris Dimon ki kouri pale
san l pa fè youn bon analiz de tout
sitiyasyon an. Antan ke jèn, nou kon-
sidere aksyon Don Kato a kòm youn
erè grav e youn mank de respè pou
Premye Dam nan. Fòk yo konsidere
ensidan an nan dimansyon legal li, ak
tout objektivite. Mwen gen anpil
respè pou Mèt Jòj ki renmen satouyèt
mounn ak deklarasyon l yo. Fwa sa a,

« il est hors sujet, » kòm yo di. Li kite
yo pran l nan youn atrap nigo. 
Enid : Se sa l ye menm ! Se youn
bagay prese-prese mesye senatè yo fè
pou senpatize ak konfrè yo ki konmèt
youn gwo erè. Si n pran san nou pou
n byen tande deklasyon senatè a fè na
konprann mwen. L ap rele anmwe
pou fè po pilasyon an konn kisa ? Nan
chache atansyon, senatè a ap fè bri !
Pèp la gen twòp eksperyans nan zafè
manipilasyon sa yo. Nou wè ke
menm Madan Maniga, ki te fè anpil
erè nan lavi l, gen tan pran pozisyon
pou Senatè Don Kato. Sa pa jis !
Dabò, madanm nan ta dwe panse a
tout mal li fè peyi a nan foure kò l nan
tout sòs ki lakòz peyi a nan eta li ye
jodi a. Lè bon jan jistis resi vin fèt nan
peyi sa a, non madanm sa a gen pou
site tou, paske men l tranpe nan apil
bagay pou met peyi a tèt anba. An
palan de sa, li te patisipe nan prepara-
syon Konstitisyon nou konnen an ki
pa vrèman koresponn ak koutim nou.
Li kraze pati defin mari l la pou gran-
mesi. Kòm ansyen Pre myè Dam, li
bliye pwotokòl la. Men se pa fòt li,
paske se 3 mwa sèlman mari l te pre-
zidan, li pa t gen tan jui pozisyon an.
Mwen konprann li pafètman !
Nannsi : Tanpri, fè youn ti kanpe
pou lanmou Bondye ! Ou lage twòp
bonm nan antouraj ma danm nan. Li
ka fè arè di kè nan sikonstans sa a.
Antouka, se grann ki mande sa. Men,
tanpri, fè youn ti gras pou li. Ok, fana-
tik Madan Ma niga yo, fè l konnen
mwen man de Enid padon pou li. M
swete li ka konprann endiyasyon nou.
Fòk bagay yo korije pou yo reflete sa
pwotokòl la mande. Ou mèt konti-
nye wi !
Enid : Mwen konprann ou trè byen.
Kanmenm se pou m mete pou grann,
paske se li k chache sa a. Pwovèb
la byen di : « Jan cha che, Jan twou-
ve. » Menm Senatè Patris Dimon, ki
te youn gwo manm nan pati RDNP a,
se youn vik tim de movèz fwa
madanm nan ki te prefere youn novis
kòm Mèt Andre Michèl a Mèt
Dimon. Kòn nou konnen, se konsa
Mèt Michèl te vin kandida pati a olye
youn fèvan senpatizan ki te milite nan
pati a depi plis ke 25 an. « Quelle
honte, Madame ! » Vrè man, ou pa
gen mwayen pou w re fle chi ankò,
paske w te pèdi konpa w depi lè w te
fè senpatizan w yo wont lè w pa t al
reprezante yo kòm senatè menm apre
yo te fin vote w sou labanyè RDNP a,
pati mari w la ki an soufrans e ke yo
menm bliye. Si m te nan plas Ma dan
Maniga, mwen ta pran dis tans mwen
de tout bagay. Dènye de sep syon li te
pran an se te nan pati lòbèy yo rele
MOPÒD la. Sa ta dwe ase pou li.
Mwen gen anpil koze pou m di,
mwen chaje enfòmasyon sou youn
bann malvèsasyon. Pèsonn p ap koud
bouch mwen. 

Ayiti Cheri pa 
ka rete nan lòbèy sa a
Edi : N ap manyen gwo dosye wi.
Nou pa pè devwale tout ti kachotri.
Gen youn bann chalatan nan peyi a ki
pran pòz yo fidèl, poutan se youn
bann ravèt ki toujou ap gate manje a.
Nou gen pou n denonse yo pou piblik
la kouri chalbari dèyè yo. Sa se twòp
atò !
Enòk : Kòm nou sot nonmen non
prezidan Sena a k ap travay pou
Chanm Sena a fè bon jan travay
dekwa pou l fè la diferans ak lòt lejis-
lati yo, n espere li pral fè tou sa ki nan
pouvwa l pou pa gen okenn derapaj
nan Sena a. Anfèt, Senatè Latòti pote
anpil nouvote. Nou swete l kontinye
fè refòm, pas ke nou bezwen youn
enstitisyon solid k ap travay anndan
Pal man, pa nan lari.
Nannsi  : Se sa k pou fèt pou
Palman an ka retounen youn sant de
fòmasyon pou jèn yo ka jwenn bon
jan fòmasyon.
Enid : Mwen dakò avè w, se youn
bon konsèy, konsèy de sajès. Si pa
gen kad p ap gen pwogrè. Aba tout fo
patriyòt !

Jan Bèbè 
16 Dawou 2017

Kreyòl
soti nan paj 6

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforeêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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l’époque, sous  l’appellation « les
vêpres de Jérémie ». Au fur et à me -
sure que les ans passent, ce forfait
s’efface de la mémoire de la nation,
et risque d‘échapper totalement à la
connaissance de la nouvelle généra-
tion, surtout que celle-ci semble de
moins en moins s’intéresser à la lec-
ture.  

Pour ceux qui n’ont pas vécu la
période de politique de terre brûlé de
la dictature des Duvalier ou qui n’ont
pas accès à aucune connaissance des
faits sanglants qui ont marqué cette
période la lecture de cet avis adressé
aux autorités haïtiennes, sous forme
de Lettre ouverte au président Jo ve -
nel Moïse, par l’organisation dénom-
mée « Heros 4 JAL » est à recom-
mander. Aussi, l’offrons-nous à la
réflexion de nos lecteurs, toutes
générations confondues.

« Quand on les a fait rentrer,
vivantes, dans la fosse qui avait été
creusée dans la journée par des pri-
sonniers de droit commun, les vic-
times ont-elles regardé les soldats qui
se sont alors approchés, sous les
ordres du lieutenant Jean Diman -
che?  Elles étaient sept en tout, dont
deux couples et un père, boulanger
de son état, avec ses deux enfants.
On les avait auparavant déshabillées
aux casernes de la ville.  Plus tard,
leurs maisons seront pillées, puis
détruites, annihilant leur mémoire,
les photos de familles, leurs objets
familiers.  Cela s’est passé le 11 août
1964, peu avant minuit, à Jérémie,
près de l’aéroport.

« Cinq semaines plus tard, dix-
sept autres victimes étaient conduites
au même endroit pour y subir le mê -
me sort.  La plus jeune avait 2 ans.
Elle s’appelait Régi ne Sansaricq.
Sur la seule photographie qui subsis-
te d’elle, prise quelques mois avant le
massacre, elle tient ses deux frères,

Sté pha ne, 4 ans, et Jean-Pierre, 6
ans, par la main.  Eux aussi sont tués
ce soir-là.  C’était le 19 septem bre
1964.

Dans les jours qui suivent, trois
autres personnes seront tuées.  En
tout, 27 civils, dont huit en fants, tous
issus de trois famil les, les Drouin, les
Ville drouin, et les Sansaricq.  Leurs
ancêtres étaient implantés à Jérémie
de puis l’indépendance.  À l’issue de
ce massacre, ces trois familles sont
entièrement annihilées.  Le ré gime
des Duvalier a tout fait pour suppri-
mer leur mémoire, ain si que celle de
nombreuses, humbles et dignes per-
sonnes qui avaient désespéramment
tenté de prêter assistance aux en -
fants, vieillards et parents massacrés
en cette ville.

« Aujourd’hui on en sait beau-
coup plus sur ceux qui sont morts ces
nuits-là que sur les militaires qui ont
tiré.  Qui étaient-ils ?  Et qui était ce
soldat, furieux, qui a jeté son fusil en
criant  je ne suis pas un assassin “ et
a quitté les lieux ?  Qui avait transmis
les ordres à Jean Dimanche ?  Était-
ce le commandant de la vil le, Abel
Jérôme ?  Et de qui ce dernier les
tenait-il ?  De Fran çois Duvalier ?
Mais alors de qui celui-ci prenait-il
ses informations ?  Quels rôles ont
joué Pierre Biamby, René Prosper, et
Mercius Rivière dans la décision de
Duvalier ?

« Et vous qui détenez jusqu’ici
documents et informations suscep-
tibles de lever le voile sur cette tran -
che d’histoire d’Haïti encore doulou-
reuse tant pour les familles meurtries
que pour ceux qui n’ont pas pu résis-
ter à la folie du tyran. Qu’est ce qui
vous retient encore?

« Si l’honneur, si la vérité sont
pour vous des vertus cardinales, n’ -
est-il pas temps de porter votre pier-
re à l’édification d’une Haïti réconci-
liée avec son passé ?

« Ferez-vous la lumière sur la

responsabilité de ces crimes ? Sont-
ils exclusivement imputables à Fran -
çois Duvalier ? À l’Armée d’Haïti
toute entière ? A son état major ?

« Êtes-vous de ceux qui faites du
Kase fèy kouvri sa “ un système non
dérangeant à notre mé moire de
peuple, même au mépris de notre
dignité, de la vérité historique et de la
justice ?

« Devoir de mémoire –Haïti invi-
te la Nation à faire face objective-
ment à son passé pour cons truire un
avenir avec des hom mes, des fem -
mes, des lois et des institutions œu -
vrant au bonheur, au progrès, à la
grandeur de la Patrie commune et de
ses enfants.

« À toutes les victimes innocentes
de la ville de Jérémie, à ces multiples
et braves paysans de la Grand Anse
tués sur le parcours de Jeune Haïti,
dignes soldats anonymes de la liber-
té, Honneur – Respect ! »

Un pays où les 
victimes côtoient 
les bourreaux
D’aucuns cherchent à expliquer l’ori-
gine de l’animosité, voire mê me de
l’hostilité, souvent affichée entre
Haïtiens, au point de s’interroger sur
l’inimitié qui se traduit par l’absence
du véritable amour patriotique au
sein de notre communauté. Ce que
semble traduire parfaitement le pro-
verbe « Depi nan Ginen Nèg rayi
Nèg » (le Nègre hait le Nègre depuis
qu’ il a laissé la Guinée). Mais on
néglige de constater que notre histoi-
re est peuplée d’incidents tragiques
dont les uns et les autres sont vic-
times de voisins ou de personnes
bien connues.

En effet, les cibles de crimes
politiques ayant marqué notre vécu
de peuple, depuis l’indépendance à
nos jours, ne sont pas étrangères à
leurs bourreaux, à ceux qui ont mani-
gancé leurs assassinats ou encore qui

ont été instrumentalisés par les diri-
geants politiques, en vue de bafouer
les droits des citoyens, d’exercer sur
eux la violence répressive, ou en core
de les faire disparaître. À bien consi-
dérer, Haïti est un pays où les victime
côtoient les bourreaux. Dès lors, la
réconciliation de la nation avec elle-
même s’ avère indispensable, sinon  il
est extrêmement difficile de promou-
voir le vivre ensemble dont parle si
souvent les dirigeants.

Des crimes impunies, sour-
ce de l’impunité
Quand on dénonce l’impunité, qui
caractérise l’administration publique,
en Haïti, la quasi-totalité des interve-
nants évoquent surtout les crimes
financiers, négligeant d’attirer l’at-
tention sur les as sassinats politiques
dont sont remplie l’histoire d’Haïti,
aussi bien que la petite histoire. Puis -
que, d’un gouvernement à l’autre, les
auteurs de crimes politiques courent
encore les rues. Ces forfaits, dont les
initiateurs, exécuteurs et complices
n’ ont jamais été tenus pour respon-
sables, sont pourtant source de l’im-
punité. Nonobstant les efforts déplo -
yés et la propagande orchestrée et
soutenue, tant par les dirigeants que
par la société civile et d’autres sec-
teurs intéressés, tous ces efforts reste-
ront lettre morte avant que soit fran-
chie la première étape : un procès
con tre l’impunité sous forme de
pour suites judiciaires contre les cri -
mes en général qui ont été perpétrés
sous les administrations qui se sont
succédées au cours des six dernières
décennies. Faute de remonter à une
période antérieure, pour cause logis-
tique et pratique.

Dans cet ordre de réfle xions,
les forces vives du pays ont in térêt à
s’associer à un grand large citoyen
visant, d’abord, à fai re le procès des
auteurs des Vê pres de Jérémie. En -
suite à poursuivre ceux qui sont res-
ponsables d‘actes criminels au sein
des récents gouvernements.  Car il
im porte de rendre justice à la mé -
moire des victimes, tout comme il
faut tenir pour responsable de ces cri -
mes la mémoire des bourreaux. Car
ceux qui se donnent des raisons de
soutenir l’inopportunité d’une telle
initiative, en réalité, craignent de voir
exposée cette société qui s’est mon-
trée trop longtemps tolérante de tels

actes ou de cautionner le comporte-
ment criminel des dirigeants. Sans
esprit de revanche, la société haïtien-
ne a pour devoir d’exprimer publi-
quement sa réprobation de la poli-
tique de la terre brulée des régimes
Duvalier qui ont systématiquement
violé le droit des citoyens et fait cou-
ler le sang de tant d’innocen tes vic-
times, nom bre de celles-ci ayant été
passées par les armes suite à des
jugements expéditifs ou exécutés
sommairement.  

Aucune société à vocation dé -
mocratique ou professant d’ œu vrer
pour l’évolution de la démocratie ne
saurait tolérer de telles pratiques en
gardant le si lence ou en avançant des
motifs spécieux pour décourager les
poursuites judiciaires contre les vio-
lateurs des droits inaliénables de
citoyens dont les familles sont trop
timorées pour demander justice pour
les victimes. Dans les pays où l’idéal
démocratique est vraiment tenu selon
les normes internationales, les mem -
bres de la communauté juridique
n’hésiteraient pas à former des com-
missions pour rappeler les autorités à
l’ordre, tout au moins susciter un
débat public et l’engagement de la
société par rapport à ces dérives qui
constituent la période sinistre de
notre histoire. Or, dans certains mi -
lieux juridique, particulièrement à
Port-au-Prince,  des avocats, pour dé -
courager la poursuite du cas contre
les exécuteurs des Vêpres de Jéré -
mie, mettent en avant les arguments
de la « prescription »,  ou bien le sou -
ci d’éviter de « jouer les trouble-fête

» ou encore le souci de s’attirer
l’inimitié de gens qui sont considérés
comme des amis ou alliés.

De toute évidence, ce que
nombre d’avocats évitent d’explici-
ter, c’est qu’ils craignent que le lance-
ment d’un procès, même sym  boli -
que, contre les crimes per pétrés à
Jérémie, par François Duvalier et ses
sbires, ne fasse jurisprudence. À ceux
qui appartiennent à cette catégorie, il
doivent se rappeler qu’ils courent le
risque de voir leur conscience patrio-
tique se taire à tout jamais. Eux et
tous ceux qui s’installent dans un «
silence confortable» ont intérêt à agir
avant qu’il ne soit trop tard, c’est-à-
dire avant que leur conscience ne
meurent définitivement.
L.J.
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Un devoir citoyen : Faire en
sorte que nul n’oublie

LES VÊPRES DE JÉRÉMIE

a bientôt « au centre des activités».
Prenant le soin d’éviter de commettre
d’indiscrétion, il a, toutefois, précisé
que sur le calendrier figure, en tout
premier lieu, une comparution d’Oli -
vier Martelly avec son père, l’ex-pré-
sident Michel Martelly.

Il a expliqué que cette double
comparution est le suivi de deux séan -
ces antérieures dont la toute première
était marquée par la présence de
Sweet Mickey, alors présent, en com-
pagnie de son ministre des Finances
d’alors, Wilson Laleau, car il devait
payer la caution pour son fils, dont le
montant était fixé à USD 5 millions.

En tant que celui qui avait payé
pour que son fils soit mis en liberté
provisoire, Michel Martelly est requis
d’être présent à cette audience, histoi-
re d’être disponible, le cas échéant,
pour renégocier les termes de la cau-
tion d’Olivier. On ignore s’il y a aucu-
ne possibilité que se déroule une nou-
velle séance sur la caution de l’incul-
pé. Mais on apprend, de sources hau-
tement confidentielles proche de l’ex-
famille présidentielle, que Martelly
père est sérieusement préoccupé par
cette comparution.

Mais pour un autre informateur,
qui souhaite que ses révélations res-
tent « entre nous », Sweet Mickey
s’inquiète pour d’autres raisons. On
laisse croire qu’il fait, lui aussi, l’objet
d’une investigation pour les mêmes
raisons que son fils, qui a des démêlés
avec la justice américaine. On se sou-
vient que le jeune Martelly avait été,

disait-on, inculpé, puis arrêté, après
qu’une investigation de son cas eut
amené les agents fédéraux à identifier
plusieurs comptes bancaires en son
nom totalisant des millions. Alors
qu’il déclarait à peine USD 100 mille
$ dans sa déclaration d’impôts.

À en croire ce dernier informa-

teur, le fils aîné de l’ex-première
famille d’Haïti n’est pas seulement en
difficulté avec l’Internal Revenue
Service (IRS), il aurait des problèmes
avec d’autres institutions. C’est, selon
lui, ce qui explique cette forte somme
exigée comme caution. 

Le cas de Sweet
Mickey jugé délicat
Une source proche de la famille de
l’ex-chef d’État haïtien a révélé que
l’ancien président « ne sait plus où
donner de la tête », car l’opération de

caution pour son fils à laquelle il était
astreinte, depuis déjà plus de deux
ans, l’a exposé son cas à un examen
minutieux de la part des autorités
fédérales. Car, on pense que une des
raisons pour lesquelles la caution
d’Olivier a été fixée à un montant
aussi élevée, c’est parce que les auto-
rités voulaient confirmer le fait que
Michel Martelly, qui avait, il y a à
peine 7 ans, abandonné deux maisons
dont il ne pouvait plus payer les hypo-
thèques, soit en mesure de verser cette
forte somme d’argent comme caution
pour son fils. Dans un pays comme
Haïti, qui bénéficie de l’aide interna-
tionale, en grande partie dispensée par
les États-Unis, ces millions de l’ex-
président chanteur, dont la vie n’était
pas « en rose », voilà seulement sept
ans, n’a pas manqué d’attirer l’atten-
tion des autorités fédérales américai -
nes. Autant dire, selon des sources
juri diques proches des procureurs
fédéraux, le cas d’Olivier Martelly a
donné une occasion aux responsables
américains d’ouvrir une enquête sur
toute la famille Martelly. 

On apprend, par ailleurs, que les
autorités fiscales américaines avaient
porté un grand intérêt à la famille
Mar telly, dont quasiment tous les
membres sont des citoyens améri-
cains. Car l’histoire des millions
détournés par cette famille, quand elle
était au pouvoir en Haïti, était suivie
attentivement, surtout par l’Internal
Revenue Service (IRS) dont les
agents épiaient les activités de brassa-
ge de millions qu’orchestraient les
mem bres de ce clan. À la lumière de

tous ces faits, il est possible qu’une
bonne partie du fonds PetroCaribe
détournée par Michel Martelly et sa
famille aboutisse dans les coffres du
fisc américain, sous forme d’amendes
et pénalités. C’est, du moins, le sort
réservé à toute personnes reconnue
coupable d’évasion fiscale, de blan-
chiment des avoirs et de corruption.
On affirme que les Martelly seraient
en contravention avec la justice amé-
ricaine pour au moins un de ces
crimes.

On se demande si cette enquête,
qu’on affirme être lancée sur les
finances de la famille Martelly, se
limite à ces deux membres ou bien si
elle concerne également Sophia
Saint-Rémy Martelly et les autres
enfants de l’ex-couple présidentielle.
S’ils participaient tous au pillage de la
caisse publique, il y a fort à parier
qu’ils avaient des millions placées
dans des banques à l’étranger. Dans
de telles cas, il y a de fortes chances
que les enquêteurs fiscaux de l’Oncle
sauront trouver la route empruntée
par les capitaux qui ont fui Haïti, à
l’initiative de Martelly et de ses alliés
du système bancaire haïtien ayant
facilité ce genre d’opérations moyen-
nant de juteuses commissions. 

Sur les pistes des per-
sonnes dénoncées
par Guy Philippe
D’autre part, les révélations faites par
Guy Philippe impliquant des barons
de la drogue, des blanchisseurs d’ar-
gent  et des acteurs d’autres activités

illégales ont permis de dresser une
nouvelle liste de gens se trouvant
dans le collimateur de la justice amé-
ricaine. On affirme, dans les milieux
informés, que tout est fin prêt pour
que des marshals fédéraux effectuent
des descentes « prochainement » en
Haïti.

Tout en prenant la précaution
de ne pas identifier ceux qui seront la
cible de cette « expédition », ces gens
proches des procureurs fédéraux font
croire que plusieurs parlementaires
figurent sur cette liste. Selon ces
sources, il y en aurait au moins une
douzaine, qui étaient étroitement liés
à Guy Philippe. 

Interrogés sur le tollé qu’avait
provoqué l’arrestation de Guy Philip -
pe au sein de la classe politique haï-
tienne, essentiellement au sein du
Parlement, comment les Américains
peuvent-ils penser pouvoir refaire
l’expérience du 5 janvier lorsque le
sénateur élu de la Grand’Anse avait
été appréhendé par des policiers haï-
tiens de la Brigade de lutte contre le
trafic de stupéfiants (BLTS) accom-
pagnés de leurs homologues de la
Brigade fédérale anti-drogue ou la
Drug Enforcement Administration
(DEA). Surtout que, contrairement à
Philippe, qui n’avaient pas encore été
investi d’immunité parlementaire, il
s’agit maintenant de députés et de
sénateurs en service actif.

Pour ces informateurs, cela ne
devrait constituer un obstacle majeur
à une telle opération, car, ont-ils fait
remarquer, « Il y a plus d’une façon
de s’y prendre ».

Faut-il s’attendre à une répétition de l’opération du 5 janvier ?

BIENTÔT LES RETOMBÉES DE L’AFFAIRE GUY PHILIPPE ET AUTRES LITIGES
Martelly au tribunal avec son père; Descente de marshals en Haïti

Olivier Martelly, le moment
d'affronter l'orage.
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Par Robert noël

Le passé a toujours servi de réfé-
rence pour évaluer le présent, et
cela dans tous les domaines. Les
ensembles Nemours Jean-Bap -
tis te et Wébert Sicot offraient dif-
férentes possibilités de divertisse-
ments aux gens qui ont vécu leur
période. Ils présentaient des ker-
messes à Cabane Choucoune, à
Pé tion-Ville, dans différentes
éco  les de la capitale ou  à l’hôtel
Beau Rivage,  au Boulevard Har -
ry Truman (au Bicentenaire), tout
près de l’école des Frères du Sa -
cré-Cœur, à Port-au-Prince. Cette
zone est aujourd’hui transformée
en un véritable ghetto de Port-au-

Prince.  Dans les années 60-70, le
salaire des musiciens paraissait
peu, mais la vie n’était pas aussi
chère.   

Quand Port-au-Prince
et New York bou-
geaient au rythme de
la musique populaire
haïtienne
Tous les samedis soirs, l’Ensem -
ble Nemours Jean-Baptiste jouait
toujours en levée de rideau, avant
la projection d’un film au Rex
Théâtre, un patrimoine culturel
qui a vécu. Aujourd’hui, il sert
d’abri aux rats et aux oiseaux
fous, au Champ-de-Mars. L’En -
sem ble Nemours Jean-Baptiste
ne ratait jamais son rendez-vous
de kermesse traditionnelle à l’ -
école Frère Polycarpe, située à la
Rue Mgr Guilloux, près du stade
Sylvio Cator, pas trop loin des
studios de photos Denis. C’était
le temps de Carlo Glaudin et
d’Arthur Lovelace comme chan-
teurs de Nemours Jean-Baptiste. 

Wébert Sicot honorait un
contrat à l’hôtel Beau Rivage
cha que dimanche, du temps d’ -
An dré Dorismond et de Gérard
Thézan comme chanteurs princi-
paux.  La station de radio MBC
di ffusait en direct les prestations
hebdomadaires de cet orchestre.
C’était le temps où Raphaël Da -
niel commandait la section de
divertissement comme opérateur
à cette station. On dirait qu’il n’ -
existait aucun secret pour lui dans
le domaine de la radiodiffusion. Il
utilisait la bande sonore « reel to
reel » qu’il a encore dans ses ar -
chives. On ne peut oublier Djo
Solon, cet homme de grande tail -
le qui ressemblait à un joueur de
basket. Sa voix paraissait propor-
tionnelle à sa corpulence. 

Un peu plus tard, on a eu le
« Tandem des Krak », au Ciné
Capitol, à la Rue Lamarre, près
du Petit Séminaire Collège Saint
Martial, à Port-au-Prince. Au

Club La Frégate, à proximité de
l’école des Frères du Sacré-
Cœur, au Bicentenaire (frè bis-
antnè), le groupe « les Vikings »
animait aussi une kermesse régu-

lièrement. Le groupe « Les Fan -
taisistes de Carrefour » dominait
sa zone et le Morne-à Turf. La
flotte « Les Ambassadeurs » se
trou vait en kermesse tous les di -
manches au Club Camaraderie, à
l’Avenue des Marguerites, tout
près de l’école Roger Anglade,  et
cela tous les dimanches. 

Le Shupa Shupa faisait au
Ciné Eldorado, à Place Jérémie,
ce que l’Ensemble Nemours
Jean-Baptiste offrait au Rex
Théâ tre. La formation « Les
Shleu Shleu de Dada Jacaman »
donnait rendez-vous à Cabane
Choucoune tous les dimanches
après-midi. Les mini-camion-
nettes de marque Peugeot assu-
raient le transport Centre ville/
Pétion-Ville vice versa.  Port-au-
Prince bougeait en toute sécurité.
L’accès aux clubs était facile. À
l’époque, cinq gourdes valaient
un dollar américain.  La vie était
belle, et pas chère. Ô temps, sus-
pends ton vol ! 

Entre-temps, à New York,
l’Ori ginal Shleu Shleu animait
une kermesse à Shin Shin Palace.
Et du côté d’Eastern Parkway, à
Brooklyn, la formation « Top
Gyps » garantissait l’ambiance
do   minicale. Et le Tabou Combo

attirait les étudiants des cinq ar -

rondissements de la ville de New
York, partout où il était à l’affiche.
On a eu la chance de le voir en live
à l’auditorium de l’église du
Sacré-Cœur de Cambria Heights,
à Queens, New York, en 1974.  

Dans le tard, le Club Equus
d’Arnold sur Church Avenue, près
de Flatbush Avenue, à Brooklyn,
devint le lieu de rendez-vous des
jeunes étudiants. Arnold, un étran-
ger,  laissait le soin aux Haïtiens,
membres de « Philhypotel », d’or-
ganiser des kermesses domini-
cales. Philhyppotel était composé
des membres d’une même famil-
le, Philippe, Hyppolite et Telson
de Gros-Morne, Haïti.   

Seule une nouvelle

orientation pourra
sauver les groupes
musicaux haïtiens 
L’Ensemble Nemours Jean-Bap -
tiste et celui de Sicot ne se res-
semblaient pas en structure musi-
cale. On pouvait les identifier dès
les premières notes (pick up
notes).  Avec l’arrivée des mini-
jazz de la troisième génération de
musiciens des années 90, les
choses ont commencé à changer.
Les vielles et bonnes traditions
ont disparues au fil des ans.  

Actuellement, on se trouve
plongé dans un immense océan,
où chacun essaie de noyer l’autre
pour s’échapper au plus vite et
gagner les rivages. On a perdu la
notion de compétition musicale.
Tout le monde parle de polé-
mique. Les groupes musicaux ne
considèrent que les bals en wee-
kend comme source de revenu.
Et, une ou deux fois l’an, quel -
ques-uns participent aux festivals
traditionnels de la Floride.

Malgré la multiplicité des
groupes musicaux d’aujourd’hui,
on ne peut pas facilement les
identifier. Ils se ressemblent tous
et tous les chanteurs s’imitent les
uns les autres. On a l’impression
que ce sont les mêmes musiciens
qui jouent, mais avec des chan-
teurs différents. On ne peut pas
trop blâmer les groupes musi-
caux qui dépendent uniquement
des promoteurs pour survivre. Et
ces hommes, qui engagent les
orchestres, ne pensent qu’à orga-
niser des soirées dansantes et,
dans la plupart des cas, ils ne pré-
sentent que des doubles affiches. 

Il semble qu’avoir un seul
groupe à l’affiche ne fasse pas
l’af faire des promoteurs, ni des
formations musicales dans un
certain sens. Il faut quand même
se rappeler que les orchestres ne
sont jamais perdants, leur cachet
étant garanti, peu importe l’issu
de la soirée. Cependant, un nom -
bre restreint de participants à une
soirée peut affecter la prochaine
prestation d’un groupe.  Les dou -
bles affiches constituent un
moyen de cacher la faiblesse d’ -
un groupe musical. 

Un seul groupe à l’affiche ne
peut plus drainer la grande foule
comme avant. C’est un in di -
cateur fiable qui prouve la fai-
blesse et la baisse du marché mu -
sical, tout aussi bien de la majori-
té des groupes musicaux du
monde konpa. Les responsables
d’orchestres doivent commencer
à envisager d’autres alternatives
comme source de revenu. L’on se
demande pourquoi les promo-
teurs et dirigeants d’orchestres
n’or ganisent pas des spectacles,
des concerts et des kermesses qui
ont toujours été les meilleures
formes d’attraction de jeunes. 

L’évasion des
jeunes vers
d’autres cultures
On dit que les jeunes représentent
l’avenir du pays, de même les
groupes musicaux ne pourront
pas survivre sans attirer les jeu -
nes. À ce niveau, on note une
éva sion de ceux-ci vers d’autres
cultures, et qui ne veulent pas
entendre parler de konpa dirèk.
Les musiciens ne se rendent

même pas compte d’un pareil
phénomène. C’est ce qui est, en
grande partie, à la base des soi-
rées « vacuum ». Autrement dit,
une dégradation excessive au
niveau de la participation des
gens aux bals en weekend. 

On note que des groupes qui,
autrefois attiraient des milliers de
participants, sont actuellement
dans l’impossibilité de réunir 200
à 300 personnes dans une boîte
de nuit, que ce soit à New York, à
New Jersey, à Bos ton, en Floride,
à Connecti cut, à Atlanta, Geor -
gia, à Phi la del phie  et même en
Haïti. Les Disc Jockeys (DJ) ont
un meilleur avenir que les

groupes du monde kon pa dirèk.
Donc, il y a un problème crucial
qu’il ne faut pas ignorer. 

Il importe de chercher à com-
prendre les vraies causes de cette
disparité entre ce que les groupes
musicaux offrent au public com-
parativement à la diversité qu’as-

surent les DJ, que les jeunes sui-
vent religieusement, sans se las-
ser. Le répertoire musical des or -
chestres konpa est le même à
chaque soirée qu’ils animent.

Alors que les frais d’admission
ne sont pas du tout modes tes. Les
DJ offrent mieux et la di versité
de leur répertoire défie l’imagina-
tion. Le phénomène « ti sourit »,
en Haïti, contribue à la dégrada-
tion de la musique de danse
populaire.  

Du train que ça va, aucune
formation musicale ne peut se
permettre d’attendre deux ans
pour produire un nouvel album.
Qui osera le faire  travaillera à sa
propre destruction, même si les
disques ne se vendent plus. La
production de CD devient un mal
nécessaire. L’on se demande mê -
me pourquoi les orchestres pro-
duisent des disques de 11 chan-
sons quand seulement deux sont
en rotation permanente et bénéfi-
cient d’une certaine popularité.
Les groupes musicaux ne pour-
ront pas survivre longtemps en
considérant les bals en weekend
comme seule source de revenu. Il
faut que les musiciens considè-
rent toutes les possibilités de
chan gement susceptibles de
dynamiser le konpa dirèk et de
garantir la dernière ligne de leur
bilan.

robertnoel22@yahoo.com
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Les groupes musicaux haïtiens pourront- ils
survivre sans les bals en fin de semaine ?

La formation Disip de Gas-
man Couleur Pierre .

Tabou Combo.

Les missionaires des Shleu
Shleu.

La formation musicale Lod
nan     dezod.

Webert Sicot, maestro et créa-
teur du rythme cadence
rampa.

Nemours Jean-Baptiste, le
createur du rythme compas
direct.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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